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PREMIÈRE PARTIE DES MODIFICATIONS AU CODE DES COURSES AU GALOP

Articles 12, 15, 16, 94, 150, 153, 166, 187, 231 et annexe 14

.....................................................................................................................................................................................................

Titre Premier
Dispositions préalables au déroulement des courses

CHAPITRE I
AUTORISATION DE FAIRE COURIR, DE RECEVOIR DES PRIMES À L’ ÉLEVAGE,

D’ENTRAÎNER ET DE MONTER

1ère partie : Autorisation de faire courir

ART. 12

FORMES AUTORISÉES DE PROPRIÉTÉ OU D’EXPLOITATION COMMUNE D’UN CHEVAL

1° ASSOCIATION

I. Prescriptions générales concernant l’agrément d’une association. - La propriété d’un cheval déclaré à l’entraînement
ou l’exploitation de sa carrière de courses peut faire l’objet d’une association. Pour chaque cheval, objet d’une
association, il doit être établi un contrat d’association qui doit être agréé par les Commissaires de France Galop.

Dès qu’il est établi, le contre d’association doit être adressé à France Galop par l’associé dirigeant.

Tant que le contrat d’association n’a pas été agréé, il est considéré comme nul et inopposable.

Pour que le contrat puisse être agréé, chaque associé doit être préalablement et individuellement agréé par les
Commissaires de France Galop, qu’il ait ou non une part de propriété du cheval. Le nombre des associés ne peut
être supérieur à vingt.

L’association prend effet pour les engagements faits postérieurement à son agrément et pour les engagements qui
lui seraient éventuellement cédés une fois celle-ci agréée.

Le contrat s’applique tel qu’il a été enregistré tant qu’il n’est pas arrivé à son terme ou qu’il n’a pas été modifié ou
résilié dans les conditions prévues aux § IV, V et VI du présent article, étant observé qu’en tout état de cause, le
contrat devient automatiquement caduc à France Galop s’il n’a fait l’objet d’aucune activité pendant une durée de 2
ans.

La déclaration d’association précisant le nom de l’associé dirigeant, la modification de l’associé dirigeant et la
résiliation, est publiée au Bulletin officiel des courses au galop.

II. Conditions d’agrément d’une association.- La déclaration d’association doit être effectuée à l’aide du modèle prévu
à cet effet, qui doit être rempli avec une seule écriture, exclusivement.

Elle doit mentionner :

1) Le nom, la race, le sexe, la robe et les origines du cheval, objet de l’association ;

2) Les nom et adresse de chaque associé ;

3) La proportion en pourcentage de la part de chaque associé sur la propriété du cheval ;

4) Les conditions financières de l’exploitation du cheval. Celles-ci doivent préciser la part, en pourcentage, de
chaque associé sur les sommes gagnées par le cheval et sur les sommes dues en vertu des dispositions du
présent Code pour sa participation aux courses ;

5) La durée du contrat ;
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6) L’autorisation ou non de chacun des associés que le cheval puisse être engagé :

a) dans une course à obstacles,

b) dans une course à réclamer.

Lorsque le contrat prévoit que le cheval peut être engagé dans une course à réclamer, il doit préciser si un des
associés peut être autorisé à le réclamer pour son propre compte. Le contrat peut préciser un taux de réclamation
minimum.

7) S’il y a lieu, les engagements du cheval qui ont été cédés par le propriétaire précédent. Si un engagement n’est
pas enregistré en raison de l’absence de cette mention obligatoire, aucun recours ne peut être exercé ;

8) La désignation de l’associé dirigeant ;

L’associé dirigeant doit être agréé en qualité de propriétaire.

Il est l’associé à qui est attribué le pouvoir de faire courir le cheval sous ses couleurs, lorsque l’association n’a pas
de couleurs dédiées conformément aux dispositions des articles 15 et 16 du présent Code, d’effectuer les
déclarations relatives à sa participation aux courses publiques et, à l’exception des cas prévus au § VIII du présent
article, d’être titulaire du compte au crédit et au débit duquel sont portées les sommes gagnées par le cheval et les
sommes dues en vertu du présent Code et dont il reçoit seul communication. Toutefois, le contrat d’association peut
préciser que les pouvoirs de l’associé dirigeant sont transmis à l’entraîneur pendant la durée du contrat (exceptés
ceux concernant le retrait des sommes gagnées par le cheval) si aucun des contractants n’intervient directement
dans l’exploitation de la carrière du cheval.

L’associé dirigeant est l’unique interlocuteur de l’association auprès de France Galop. Il est mandaté par les autres
associés pour être le responsable du fonctionnement de l’association.

Il doit, avant que le cheval coure, et en tout état de cause dans les vingt jours qui suivent la date de signature du
contrat, adresser à France Galop une copie du contrat dont il doit avoir préalablement adressé copie, pour vérification,
à chacun des contractants.

Il effectue les déclarations de résiliation ou de modification du contrat, étant réputé spécifiquement mandaté par les
autres associés pour faire de telles déclarations.

Pour que le pouvoir de l’associé dirigeant soit valable, il faut qu’il possède au moins dix pour cent de la propriété du
cheval et que sa participation sur son exploitation ne soit pas inférieure à dix pour cent.

III. Durée du contrat d’association. - La durée du contrat est :

- soit fixée pour une durée déterminée,

- avec une échéance fixe irrévocable,

- ou avec, le cas échéant, une reconduction tacite pour une nouvelle année avec la faculté pour chacun des
associés de résilier le contrat au moins trente jours avant l’échéance, cette résiliation devant être, avec le
même préavis, portée à la connaissance des Commissaires de France Galop et des autres associés par
lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

- soit fixée pour une durée indéterminée.

IV. Résiliation de l’association. - L’association cesse au terme de la durée fixée par le contrat.

- Pour les contrats à durée déterminée

Le contrat peut toutefois être résilié avant le terme fixé, avec l’accord de tous les associés. La déclaration de résiliation
attestant l’accord de tous les associés doit être faite par écrit par l’associé dirigeant, sous sa seule responsabilité,
auprès des Commissaires de France Galop.

- Pour les contrats à durée indéterminée

Le contrat peut être résilié à tout moment :

. soit avec l’accord de tous les associés. La déclaration de résiliation attestant l’accord de tous les associés doit
être faite par écrit par l’associé dirigeant, sous sa seule responsabilité, auprès des Commissaires de France
Galop.

. soit par l’un des associés avec un préavis de 30 jours sauf clause particulière mentionnant dans le contrat les
conditions de la résiliation. La déclaration de résiliation doit alors être portée à la connaissance des autres
membres du contrat et des Commissaires de France Galop par lettre recommandée avec demande d’avis de
réception.

Toute modification du contrat dans les clauses touchant la disposition du cheval, et notamment sa propriété, implique
la résiliation du contrat et, le cas échéant, le dépôt d’un nouveau contrat.
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La vente du cheval dans un prix à réclamer entraîne quant à elle la résiliation d’office de l’association.

La nouvelle propriété du cheval ne peut être enregistrée que si le contrat a été régulièrement résilié auprès des
Commissaires de France Galop et, en cas de nouvelle association, si le nouveau contrat a été agréé.

Le cheval dont le contrat d’association arrive à son terme ou est résilié ne peut ni être engagé ni courir tant qu’une
nouvelle déclaration relative à sa propriété n’a pas été enregistrée par les Commissaires de France Galop.

Les effets du contrat s’appliquent à tout engagement fait antérieurement à l’enregistrement de la résiliation, à
l’exception des engagements cédés au nouveau propriétaire.

V. Modification de l’association. - Toute modification du contrat dans les clauses touchant l’administration du cheval, et
notamment la désignation de l’associé dirigeant, doit faire l’objet d’un avenant déposé par l’associé dirigeant, sous
sa seule responsabilité, attestant de l’accord des associés donné conformément aux clauses du contrat.

Les nouvelles clauses du contrat prennent effet pour les engagements à venir ainsi que pour les engagements déjà
enregistrés à condition pour ceux-ci que l’avenant soit parvenu à France Galop au moins 48 heures avant le jour de
la clôture définitive des chevaux partants de la course concernée.

VI. Décès d’un associé.- En cas de décès d’un associé, le contrat sera résilié d’office au vu de l’acte de décès remis aux
Commissaires de France Galop, à moins qu’il ne soit fourni un acte rédigé par les ayants droit ou le notaire chargé
de la succession, pour que le contrat se poursuive.

En cas de décès de l’associé dirigeant, le contrat sera d’office suspendu si un nouvel associé dirigeant n’a pas été
désigné avec l’accord écrit des ayants droit ou du notaire chargé de la succession et des autres associés.

VII. Responsabilité des associés. - Tous les associés sont solidairement responsables du paiement des montants dus
pour la participation du cheval aux courses publiques et des autres sommes dues en vertu des dispositions du présent
Code.

En cas de non respect des clauses financières mentionnées dans le contrat d’association, un associé s’expose à
l’application des dispositions de l’article 82 du présent Code relatives à l’inscription sur la Liste des Oppositions, ce
qui entraîne, selon le cas, soit la suspension, soit la résiliation du contrat. En cas de déclaration contraire aux clauses
du contrat ou en cas de déclaration mensongère, l’associé dirigeant s’expose aux sanctions prévues dans les limites
du présent Code et notamment au retrait de son autorisation de faire courir.

En cas de contestation sérieuse sur la validité du contrat, et en attendant qu’il soit apporté une solution judiciaire ou
amiable au litige, les Commissaires de France Galop peuvent s’opposer à la participation du cheval dans une course
publique.

VIII. Dispositions particulières aux associations faisant l’objet d’une répartition automatisée entre les associés.- Les
associés peuvent opter pour qu’une répartition des sommes gagnées par le cheval et des sommes dues en vertu du
présent Code soit effectuée entre chacun d’eux par les soins de France Galop.

Les sommes gagnées par le cheval faisant l’objet de cette répartition comprennent les allocations obtenues en
victoires et en places et éventuellement la prime attribuée au propriétaire et la part de la poule.

Le compte de chaque associé est périodiquement crédité et débité de ces sommes conformément au pourcentage
indiqué dans la déclaration enregistrée par les Commissaires de France Galop.

L’association qui fait l’objet d’une telle répartition est soumise aux dispositions qui précèdent sous réserve des
dispositions particulières suivantes :

- La demande de répartition doit être inscrite sur la déclaration d’association.

- La répartition automatisée entraîne, pour la durée du contrat, le paiement par les associés d’une somme fixée
par les Commissaires de France Galop, due au titre des frais de répartition. Cette somme est également répartie
entre les signataires du contrat et portée au débit de leur compte.

- Lorsque le compte d’un associé, qui n’est pas l’associé dirigeant, ne couvre pas les sommes dues pour le cheval
en vertu du présent Code, le montant dû est prélevé sur le compte de l’associé dirigeant.

- Lorsque le compte de l’associé dirigeant ne couvre pas ces sommes, les Commissaires de France Galop
peuvent interdire au cheval d’être engagé ou de courir.

Toute contestation de la part d’un associé, au sujet du non respect des clauses du contrat par l’associé dirigeant,
suspend la répartition financière effectuée par France Galop, les sommes restant bloquées entre les mains de la
société, jusqu’à un nouvel accord entre les associés ou une décision de justice.

Dans ce cas, les associés ne peuvent prétendre percevoir d’intérêts sur les sommes ainsi bloquées.
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IX. L’exportation définitive du cheval, objet du contrat d’association, suspend les effets du contrat pendant la durée de
cette exportation.

2° LOCATION

X. Prescriptions générales concernant l’agrément d’une location. - un cheval déclaré à l’entraînement peut faire l’objet
d’un contrat de location entre un ou plusieurs bailleurs et un ou plusieurs locataires.

Pour chaque cheval, objet d’une location, il doit être établi un contrat de location qui doit être agréé par les
Commissaires de France Galop.

A cette fin le locataire ou le locataire dirigeant doit adresser le contrat à France Galop.

Tant que le contrat de location n’a pas été agréé, il est nul et inopposable.

Pour que le contrat puisse être agréé, chaque bailleur et chaque locataire doit être préalablement et individuellement
agréé par les Commissaires de France Galop. Toute personne agréée en tant qu’éleveur est automatiquement agréée
en tant que bailleur sous réserve des dispositions législatives et réglementaires applicables.

Le nombre de bailleurs ne peut être supérieur à six, celui des locataires ne peut être supérieur à dix.

Le contrat prend effet pour les engagements faits postérieurement et pour les engagements qui lui seraient
éventuellement cédés une fois celui-ci agréé.

Le contrat s’applique tel qu’il est enregistré, tant qu’il n’est pas arrivé à son terme ou qu’il n’a pas été modifié ou
résilié dans les conditions prévues aux § XII, XIII,XIV et XV du présent article, étant observé qu’en tout état de cause,
le contrat devient automatiquement caduc à France Galop s’il n’a fait l’objet d’aucune activité pendant une durée de
2 ans.

La déclaration de location, précisant la désignation du locataire dirigeant, la modification du locataire dirigeant et la
résiliation est publiée au Bulletin officiel des courses au galop.

XI. Conditions d’agrément d’une location. - La déclaration de location doit être effectuée à l’aide du modèle prévu à cet
effet, qui doit être rempli avec une seule écriture, exclusivement.

Elle doit mentionner :

1) Le nom, la race, le sexe, la robe et les origines du cheval, objet de la location,

2) Les nom et adresse du ou des bailleurs et la part de chacun sur la propriété du cheval,

3) Les nom et adresse du ou des locataires,

4) Les conditions financières de la location qui doivent préciser notamment les montants dus par le ou les locataires
pour la location du cheval et éventuellement les délais de paiement. Le montant de la location ne peut toutefois
dépasser trente pour cent des allocations reçues par le cheval, (la prime au propriétaire étant incluse sauf clause
contraire mentionnée dans le contrat).

S’il y a plusieurs locataires, la répartition entre chacun d’eux, en pourcentage, des montants versés pour la location.

S’il y a plusieurs bailleurs, la répartition entre chacun d’entre eux, en pourcentage, des sommes reçues du ou des
locataires,

5) La durée du contrat.

6) L’autorisation ou non du ou des bailleurs et du ou des locataires que le cheval puisse être engagé :

a) dans une course à obstacles,

b) dans une course à réclamer, avec éventuellement la précision d’un taux de réclamation minimum.

Lorsque le contrat prévoit que le cheval peut participer à une course à réclamer, il doit préciser si l’un des contractants
est autorisé à le réclamer pour son propre compte.

7) S’il y a lieu, les engagements du cheval qui ont été cédés au locataire par le propriétaire précédent. Si un
engagement n’est pas enregistré en raison de l’absence de cette mention obligatoire, aucun recours ne peut
être exercé.

8) La désignation du locataire dirigeant.

Le locataire dirigeant doit être agréé en qualité de propriétaire. C’est à lui qu’est attribué le pouvoir de faire courir le
cheval sous ses couleurs, lorsque le contrat de location n’a pas de couleurs dédiées conformément aux
dispositions des articles 15 et 16.

.....................................................................................................................................................................................................
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Modifications adoptées et explications

L’objet des modifications adoptées vise à préciser le texte depuis l’insertion de la notion de couleurs dédiées aux contrats de location et

d’association.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 15

DEMANDE D’ENREGISTREMENT DES COULEURS OU DE CHANGEMENT DES COULEURS

I. Demande d’enregistrement des couleurs.- Dès qu’il est agréé, le nouveau propriétaire ou le postulant doit faire une
demande d’enregistrement des couleurs qu’il propose. Dans le cadre d’un contrat d’association ou d’un contrat de
location, les parties au contrat peuvent demander aux Commissaires de France Galop, au moment où ils déposent
leur contrat d’association ou de location à France Galop, qu’un cheval coure sous un nom et des couleurs dédiés
à l’association ou à la location. Le choix des couleurs et leur dispositif doivent être conformes au règlement publié
en annexe 4. Après vérification que les couleurs proposées n’ont pas déjà été délivrées, celles-ci sont acceptées par
les Commissaires de France Galop.

L’enregistrement des couleurs entraîne le versement d’un droit d’enregistrement dont le montant est fixé par les
Commissaires de France Galop.

II. Demande de couleurs déjà attribuées.- Ne peuvent être déclarées sans le consentement écrit de l’ayant droit ou de
ses héritiers, les couleurs adoptées antérieurement par un autre propriétaire, à moins que ce dernier n’ait cessé de
faire courir en France depuis plus de cinq ans. Ce délai peut être prolongé pour une durée de cinq ans renouvelable
sur demande écrite de l’intéressé, par décision spéciale des Commissaires de France Galop.

III. Demande de changement de couleurs.- Toute demande de changement de couleurs nécessite une nouvelle
déclaration déposée dans les conditions fixées par le paragraphe I du présent article. Cette nouvelle déclaration
entraîne le paiement d’un nouveau droit d’enregistrement.

IV. Modification de couleurs pouvant prêter à confusion.- Les Commissaires de France Galop peuvent faire modifier les
couleurs d’un propriétaire si elles leur paraissent susceptibles de prêter à confusion. Cette modification nécessite
une nouvelle déclaration établie et déposée dans les conditions fixées par le paragraphe I du présent article, mais
elle n’entraîne le paiement d’aucun droit d’enregistrement.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à donner la possibilité aux parties à un contrat de location de choisir des couleurs et un nom dédiés à

cette location.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 16

NOM DE PROPRIÉTAIRE SOUS LEQUEL LE CHEVAL DOIT COURIR

I. Propriétaires résidant en France. - Les propriétaires résidant en France doivent faire courir sous leur nom d’état civil,
les dames propriétaires faisant toutefois courir sous leur nom de femme mariée.

Toute exception à cette règle doit faire l’objet d’une autorisation des Commissaires de France Galop.

II. Chevaux appartenant à une société de personnes ou de capitaux.- Les sociétés de personnes ou de capitaux peuvent
recevoir l’autorisation de faire courir leurs chevaux soit sous leur nom, soit sous le nom d’un produit ou d’une marque
leur appartenant, soit sous le nom d’un mandataire. Toute exception à cette règle doit faire l’objet d’une autorisation
des Commissaires de France Galop.

III. Chevaux faisant l’objet d’un contrat d’association ou de location.- Les chevaux faisant l’objet d’un contrat
d’association ou de location peuvent être autorisés par les Commissaires de France Galop à courir sous les noms
associés de trois contractants au maximum. Le cheval doit courir sous les couleurs de l’associé, du locataire dirigeant
ou sous les couleurs dédiées au contrat d’association ou au contrat de location.

IV. Chevaux appartenant à l’Etat.- Les chevaux appartenant à l’Etat doivent courir sous le nom et les couleurs de
l’Etablissement auquel ils sont affectés.
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V. Usage d’un pseudonyme.- L’usage d’un pseudonyme peut être autorisé par les Commissaires de France Galop, à
condition que le propriétaire soit connu sous ce pseudonyme.

VI. Dérogations.-

1° Dérogation en cas de deuil.

- Tout propriétaire désirant, par suite de deuil, que ses chevaux courent temporairement sous un autre nom, peut
être autorisé, pour une période ne dépassant pas deux mois, à les mettre sous le nom d’un représentant agréé
par les Commissaires de France Galop.

- La personne ainsi agréée ne doit pas avoir de couleurs enregistrées et est tenue d’adopter celles du propriétaire
qu’elle représente. Pendant cette période, aucun cheval autre que ceux appartenant à ce seul propriétaire ne
peut courir sous le nom de ce représentant.

2° Dérogation en cas de vente du cheval aux enchères publiques après la clôture des déclarations de partants.

- Si un cheval est vendu aux enchères publiques après avoir été déclaré partant dans une course, il peut être
autorisé par les Commissaires de courses à courir sous le nom et les couleurs du nouveau propriétaire, à la
condition que la cession d’engagement ait été déposée auprès des Commissaires de France Galop,
préalablement à la course.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à insérer la notion de couleurs dédiées aux contrats de location.

.....................................................................................................................................................................................................

CHAPITRE III

CONDITIONS DE QUALIFICATION D’UN CHEVAL DANS UNE COURSE PUBLIQUE ET DE LA
PERSONNE QUI LE MONTE ; CALCUL DU POIDS QUE DOIT PORTER LE CHEVAL

1ère partie : Conditions de qualification d’un cheval dans une course publique et de la
personne qui le monte

.....................................................................................................................................................................................................

4° Règles spéciales de qualification

.....................................................................................................................................................................................................

c) Qualification selon les conditions particulières de la course

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 94

CONDITIONS DE QUALIFICATION DANS LES HANDICAPS

I. Courses à obstacles.- Pour qu’un cheval soit qualifié dans un handicap en obstacle, il faut qu’il ait, en France, à la
clôture des engagements, soit couru au moins trois fois, soit été crédité de deux allocations

II Courses plates.- Pour qu’un cheval soit qualifié dans un handicap en plat, il faut qu’il ait, en France, à la clôture des
engagements :

- soit couru deux fois en ayant gagné au moins une fois,

- soit été classé deux fois dans les quatre premiers,

- soit couru au moins trois fois,

et pour les chevaux ayant gagné une course à l’étranger, qu’ils aient couru au moins une fois en France après
cette victoire.
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Les courses réservées aux gentlemen-riders et aux cavalières ne sont cependant pas prises en compte pour cette
qualification.

Toutefois, sauf exception prévue par les conditions générales ou particulières s’appliquant à la course, pour qu’un
cheval soit qualifié dans un handicap prévu comme support de paris sur le plan national, il faut qu’il ait, en outre, à
la clôture des engagements :

- été classé dans les sept premiers d’une course prévue comme support de paris enregistrés sur le plan national,

- ou été classé deux fois dans les cinq premiers d’une course disputée sur un hippodrome classé en pôle national
ou en pôle régional,

- ou été classé dans les trois premiers d’une course courue sur un hippodrome de 1ère catégorie.

Les conditions de qualification ci-dessus peuvent être complétées pour certains handicaps par des conditions de
qualification spécifiques mentionnées dans les conditions générales ou particulières s’appliquant à la course.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications

L’objet de la modification adoptée vise à préciser les conditions dans lesquelles un cheval qui a couru à l’étranger peut être engagé dans un

handicap en France.

.....................................................................................................................................................................................................

Titre Deuxième
Organisation des courses et contrôle de leur régularité

CHAPITRE II
OPÉRATIONS AVANT LA COURSE

.....................................................................................................................................................................................................

11ème partie : Contrôle du poids avant la course

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 150

ENREGISTREMENT DU POIDS PORTÉ PAR LE CHEVAL

I. Pesée des jockeys.- Avant la course, chaque jockey vêtu d’une culotte de cheval obligatoirement de couleur blanche,
de la casaque qu’il doit porter dans la course et muni des éléments qui doivent être pesés conformément aux
dispositions du § II qui suit, est tenu de faire constater son poids.

Tout cheval qui prend part à la course sans que son jockey ne se soit présenté à la pesée précédant la course, doit
être distancé par les Commissaires de courses.

II. Eléments devant être pesés.- La selle, le tapis de selle, la sangle, la sursangle doivent être pesés. Le gilet de protection
doit être également pesé.

En revanche, tout élément posé sur les jambes du cheval, la toque et le casque de protection, la serviette numérotée,
les oeillères, la bride dont font partie la muserolle, l’alliance, la martingale et le collier de chasse n’ont pas à être
pesés.

III. Méthode d’enregistrement du poids.- Il n’est pas tenu compte des dépassements inférieurs à un demi-kilogramme
par rapport au poids déclaré lors de la confirmation de partant ou par rapport au poids déclaré lors de la déclaration
de monte si la course est prévue comme support de paris enregistrés en dehors de l’hippodrome. Le poids enregistré
est publié dans les comptes rendus en kilogrammes et en demi-kilogramme.

Une tare de 1 kg compense la pesée du gilet de protection.

Une tare de 0.5 kg supplémentaire est prévue dès lors que la température enregistrée par la Société organisatrice le
jour de la course est inférieure ou égale à 5 degrés Celsius.
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IV. Poids minimum autorisé.- En obstacle, quelles que soient les remises de poids applicables, le poids porté par un
cheval ne peut en aucun cas être inférieur à 61 kg, sous peine de distancement.

En plat, à l’exception des poids résultant des remises de poids prévues par les dispositions de l’article 104 en faveur
des apprentis et des jeunes jockeys, le poids porté par un cheval ne peut en aucun cas être inférieur à 51 kg, sous
peine de distancement.

V. Poids maximum autorisé.- Aucun jockey ne peut être autorisé à monter à un poids dépassant :

- en obstacle, de plus de 2 kg,

- en plat, de plus de 1 kg ½, (à l’exception des courses plates ne servant pas de support à des paris enregistrés
en dehors de l’hippodrome pour lesquelles le dépassement autorisé est de 2 kg),

le poids résultant des conditions de la course et de l’application des surcharges et/ou des remises de poids le
concernant.

Les différences de poids étant constatées sans tenir compte des dépassements inférieurs à un demi-kilogramme, le
dépassement de poids constaté peut donc :

- en obstacle, être supérieur à 2 k. mais doit rester inférieur à 2 k. ½,

- en plat, être supérieur à 1 k. ½, mais doit rester inférieur à deux kilos, (à l’exception des courses plates ne servant
pas de support à l’enregistrement de paris en dehors de l’hippodrome pour lesquelles le dépassement peut
être supérieur à deux kilos mais doit rester inférieur à 2 k. ½).

Dans les courses plates ou à obstacles sur lesquelles il n’y a pas de paris enregistrés en dehors de l’hippodrome et
qui sont réservées aux gentlemen-riders et/ou aux cavalières, un gentleman-rider et/ou une cavalière peut toutefois
être autorisé(e) à monter avec un dépassement de poids supérieur aux dépassements indiqués ci-dessus.

VI. Jockeys se présentant avec un dépassement de poids.- Lorsqu’il y a une déclaration de monte avant le jour de la
course, tout dépassement supérieur à une livre, que ce soit en plat ou en obstacle, doit être annoncé par le jockey
ou l’entraîneur lors de la déclaration de monte et rendu public.

Tout jockey qui, sans avoir annoncé ce dépassement, se présente à la pesée précédant la course à un poids
dépassant :

- en obstacle, de plus de un kilogramme,

- et en plat, de plus d’une livre,

le poids résultant des conditions de la course et de l’application des surcharges et des remises de poids le concernant,
ou éventuellement le poids minimum autorisé prévu par le § IV du présent article, est passible d’une amende de 20
à 1.000 euros fixée par les Commissaires de courses, qui peuvent, en cas de récidive, interdire au jockey fautif de
monter pour une durée déterminée.

Il en est de même pour le jockey ayant annoncé un dépassement de poids lors de la déclaration de monte et qui se
présente, dans la limite autorisée, à un poids supérieur au dépassement annoncé. Cette sanction peut être appliquée
à l’entraîneur responsable d’avoir déclaré la monte et le poids du jockey sans s’être préalablement assuré du poids
auquel celui-ci pouvait monter.

Si le jockey se présente à la pesée précédant la course avec un dépassement de poids ne lui permettant pas de
monter dans les limites du poids maximum autorisé par le paragraphe V qui précède, les Commissaires de courses
peuvent lui interdire de monter pour une durée déterminée ou lui infliger une amende de 50 à 1.200 euros.

VII. Annonce des différences de poids.- Les différences entre les poids déclarés lors de la déclaration de monte ou de
la confirmation de partant et ceux constatés à la pesée doivent être rendues publiques avant le signal indiquant la
fin des opérations avant la course.

.....................................................................................................................................................................................................

13ème partie : Vérification du casque et du gilet de protection

.....................................................................................................................................................................................................
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ART. 153

I. Il est interdit à un jockey de monter avec un casque et un gilet de protection en mauvais état ou n’étant pas conformes
aux modèles mentionnés à l’annexe 18 du Code des Courses au Galop et publiés au Bulletin officiel des courses au
galop.

Même s’ils n’ont pas à être pesés, la toque et le casque de protection doivent être présentés au juge de la pesée
lors des pesées avant et après la course.

Toute personne qui monte contrairement aux présentes dispositions prend la pleine et entière responsabilité de cette
infraction quelles que soient les circonstances.

II. Du moment où un jockey s’apprête à monter à cheval jusqu’au moment où il en est descendu, le port du casque de
protection fixé par la jugulaire est obligatoire.

Le casque ne doit pas comporter de mentonnière.

III. L’inobservation de ces dispositions doit être sanctionnée par les Commissaires de courses d’une amende de 30
euros à 500 euros ou d’une interdiction de monter.

.....................................................................................................................................................................................................

Modifications adoptées et explications

L’objet des modifications adoptées, suite à un accord international, vise à préciser que la toque ne doit pas être pesée.

.....................................................................................................................................................................................................

CHAPITRE IV
PARCOURS

.....................................................................................................................................................................................................

2ème partie : Contrôle du déroulement du parcours

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 166

CONTRÔLE DES GÊNES ET DES BOUSCULADES PENDANT LE PARCOURS

I. Décisions applicables aux chevaux.- Dans une course plate ou à obstacles, lorsqu’un cheval ou un jockey, à n’importe
quel endroit du parcours, a poussé, bousculé ou gêné par un moyen quelconque, un ou plusieurs de ses concurrents,
les Commissaires des Courses peuvent distancer le cheval ou le rétrograder en le plaçant derrière le cheval ou les
chevaux qu’il a gênés.

Le cheval est distancé quand il perd la place qu’il avait à l’arrivée et qu’il est exclu du classement. Il est rétrogradé
quand il perd la place qu’il avait à l’arrivée, mais est classé à l’une des places suivantes.

Toutefois, si un incident a provoqué la chute d’un cheval ou d’un jockey et que les Commissaires décident d’interdire
au jockey fautif de monter en application du paragraphe II du présent article, ils distancent ce cheval.

D’autre part, dans les courses à obstacles, les gênes et les bousculades résultant des mouvements incontrôlés des
chevaux lors du franchissement des obstacles ne sont pas susceptibles d’entraîner leur distancement ou leur
rétrogradation.

Il peut en être de même pour les gênes et les bousculades, en plat et en obstacle, résultant d’une modification
exceptionnelle du parcours pendant la course.

Lorsqu’un propriétaire, associé, locataire ou bailleur fait partir plusieurs chevaux dans la même course et que l’un
de ses chevaux ou son jockey pousse, bouscule ou gêne, par un moyen quelconque, un ou plusieurs de ses
concurrents, tous les chevaux appartenant à de ce propriétaire, associé, locataire ou bailleur et ayant pris part à
la course peuvent, de ce fait, être rétrogradés ou distancés par les Commissaires de courses. Cette disposition est
également applicable aux chevaux sur lesquels des propriétaires, associés, locataires ou bailleurs ont des
intérêts communs et qui sont couplés au Pari Mutuel.
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II. Décisions applicables aux jockeys.- Lorsqu’un cheval ou un jockey, à n’importe quel endroit du parcours, a poussé,
bousculé ou gêné, par un moyen quelconque, un ou plusieurs de ses concurrents, les Commissaires de courses
appliquent au jockey une sanction dans les limites du présent Code, à moins qu’ils ne jugent que l’incident n’est pas
dû à une faute de sa part.

S’ils considèrent que la faute d’un jockey est volontaire ou dangereuse, ce jockey sera passible d’une interdiction
de monter pour une durée déterminée qui ne peut être inférieure à quinze jours si elle a entraîné la chute d’un
concurrent.

En outre, lorsqu’un propriétaire, associé, locataire ou bailleur fait partir plusieurs chevaux dans la même
course, il est interdit à tout jockey dudit propriétaire, associé, locataire ou bailleur ou montant un cheval sous
la garde d’un entraîneur de ce propriétaire, associé, locataire ou bailleur de diriger son cheval pour
manifestement faciliter la progression d’un autre concurrent appartenant à ce propriétaire, associé, locataire
ou bailleur ou placé sous la garde de l’entraîneur, visés ci-dessus.

Les Commissaires de courses peuvent également sanctionner un jockey dont le comportement irrégulier est
susceptible de provoquer un accident.

L’interdiction de monter est exprimée en nombre de jours et doit être immédiatement notifiée à l’intéressé par les
Commissaires de courses.

La notification de la décision s’accompagne automatiquement d’une demande d’extension à toutes les courses régies
par le présent Code.

Dans les quarante huit heures qui suivent l’expiration du délai d’appel, les Commissaires de France Galop étendent
à toutes les courses régies par le présent Code l’interdiction de monter qui entre en vigueur le quatorzième jour qui
suit le jour de la notification, à moins qu’ils ne décident d’évoquer un fait non examiné par les premiers juges et de
statuer sur l’ensemble de l’affaire conformément à l’article 234.

Toutefois, si le jockey fait déjà l’objet d’une notification d’interdiction de monter, prononcée en France ou à l’étranger,
qui doit s’appliquer à des dates ou des jours se superposant partiellement ou totalement avec ceux résultant de la
nouvelle interdiction de monter qui lui est notifiée, la nouvelle interdiction de monter n’entrera en vigueur que le
lendemain du dernier jour de l’interdiction de monter déjà notifiée.

Néanmoins, tout jockey sanctionné en application du présent Code d’une interdiction de monter d’une durée
maximum de 4 jours pourra chaque année civile bénéficier d’une exemption d’une seule journée à la condition qu’il
en ait fait la demande par écrit aux Commissaires de France Galop et que celle-ci soit parvenue à leur secrétariat la
veille du jour de la clôture définitive des déclarations des partants.

En raisons des dispositions ci-dessus, tout jockey montant dans une réunion de courses régies par le présent Code,
après avoir monté dans une course disputée à l’étranger, doit se conformer aux formalités obligatoires fixées par le
§ II de l’article 141 du présent Code.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications :

L’objet de la modification adoptée vise à renforcer le contrôle de la régularité du parcours en interdisant à un jockey toute manœuvre ayant pour

objectif de faciliter la progression d’un autre concurrent.

.....................................................................................................................................................................................................

CHAPITRE VII
ACHATS DES CHEVAUX MIS À RÉCLAMER

ART. 187

MONTANT À PAYER PAR L’ACHETEUR ET MODE DE PAIEMENT DU CHEVAL

I. Montant à payer pour l’achat du cheval.- Hormis les règlements obligatoires, l’acheteur est redevable de la somme
inscrite sur le bulletin de réclamation, quel que soit le classement du cheval.

II. Mode de paiement.- Les sommes dues en paiement des chevaux réclamés doivent être réglées par chèque bancaire
établi à l’ordre de France Galop, à moins que les Commissaires de courses ne donnent leur accord pour que le
paiement s’effectue par un virement de ces sommes depuis le compte qu’a l’acheteur à France Galop.
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Dans ce dernier cas, si le cheval réclamé fait l’objet d’un contrat d’association déposé à France Galop dans
les 72 heures suivant la réclamation, le règlement pourra être effectué au prorata de la part de propriété
mentionnée dans ce contrat, par prélèvement sur les comptes des associés.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications :

L’objet de la modification adoptée vise à faciliter le paiement d’un cheval réclamé dans l’objectif de le faire courir ensuite au moyen d’un contrat

d’association.

.....................................................................................................................................................................................................

Titre Troisième
Système juridictionnel

CHAPITRE IV
LES RECOURS

.....................................................................................................................................................................................................

2ème partie : L’appel

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 231

DÉLAIS ET CONDITIONS DE NOTIFICATION DE L’APPEL

L’appel doit être soit notifié par lettre recommandée avec accusé de réception, soit remis aux Commissaires de
France Galop dans les quatre jours qui suivent le jour de la notification d’une décision.

Pour une meilleure gestion des appels, une copie de la lettre d’appel susvisée doit être adressée par courrier
électronique à l’adresse « fgcode@france-galop.com » ou par télécopie au 01 46 20 29 87.

Le délai qui expirerait normalement un samedi, un dimanche ou un jour férié ou chômé, est prorogé jusqu’au premier
jour ouvrable suivant.

Le lieu où demeure le réclamant ne peut donner lieu à allongement du délai.

L’appelant doit indiquer les motivations de son appel au moment de sa notification ou de sa remise et, en tout état
de cause, dans le délai d’appel, sous peine d’irrecevabilité de celui-ci.

La date d’envoi apposée par l’administration des postes sur tout pli ou télégramme adressé afin d’interjeter appel
fait seule foi pour apprécier la recevabilité d’un appel.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications :

L’objet de la modification adoptée vise à supprimer la mention selon laquelle l’appel peut-être remis aux Commissaires de France Galop afin de

limiter les risques de confusion sur les modalités d’appel.

.....................................................................................................................................................................................................
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ANNEXES AU CODE DES COURSES AU GALOP

LES DISPOSITIONS CONTENUES
DANS LES ANNEXES AU CODE DES COURSES AU GALOP

FONT PARTIE INTÉGRANTE DES DISPOSITIONS DE CE CODE

.....................................................................................................................................................................................................

ANNEXE 14

RÈGLEMENT FIXANT LES CONDITIONS DANS LESQUELLES DE LA PUBLICITÉ PEUT ÊTRE
AUTORISÉE SUR UN HIPPODROME OU SUR LES TERRAINS D’ENTRAÎNEMENT ET INSTALLATIONS

PLACÉS SOUS L’AUTORITÉ DES SOCIÉTÉS DE COURSES

PREMIÈRE PARTIEI.

I. Conditions d’autorisation du port d’un logo publicitaire sur la casaque du propriétaire

a) Conditions d’obtention de l’autorisation

L’autorisation du port d’un logo publicitaire sur la casaque délivrée par une autorité hippique étrangère n’est
pas valable pour les courses régies par le présent Code.

La demande d’autorisation de port d’un logo publicitaire sur la casaque doit être faite par écrit auprès des
Commissaires de France Galop, par le propriétaire au sens de l’article 11 du Code des Courses au Galop ou
par le gérant de la société.

Pour les chevaux faisant l’objet d’un contrat d’association ou de location, l’associé dirigeant ou le locataire
dirigeant s’engage à avoir préalablement obtenu l’accord des autres contractants pour le port d’un logo
publicitaire sur sa casaque.

La demande s’accompagne du versement d’une somme due au titre des frais de constitution du dossier qui
reste acquise à France Galop en cas de refus d’agrément.

La demande d’autorisation doit être accompagnée du dépôt d’un exemplaire du contrat portant la signature du
propriétaire et du sponsor.

Pour être agréé le contrat doit mentionner :

- les coordonnées du propriétaire,

- les coordonnées du sponsor,

- la durée du contrat,

- les clauses financières du contrat (facultatif),

- le nom ou le logo de la marque ou du produit publicitaire et ses caractéristiques,

- l’engagement des contractants à respecter le présent Code ainsi que l’engagement du sponsor de ne pas
intervenir dans la gestion de la carrière de courses du cheval.

Toute modification aux clauses du contrat apportées ultérieurement à son enregistrement par France Galop doit
être immédiatement soumise à l’agrément des Commissaires de France Galop.

Sont interdits les logos et marques publicitaires concernant les activités et les produits suivants :

- tabac,

- alcool,

- armes,

- pornographie,

- religion et conseils personnels, occultisme,

- secte

- activité de détective privé,
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- opérateurs de paris et de jeux d’argent

- partis politiques

- et tous produits et activités jugés incompatibles avec la défense de l’image des courses en France.

Les signataires du contrat font leur affaire personnelle des clauses du contrat, la responsabilité de France Galop
ne pouvant être engagée.

Les Commissaires de France Galop peuvent suspendre ou retirer immédiatement leur autorisation, sans
indemnité, en cas d’inobservation du présent règlement ou du non respect des clauses du contrat ou de litige
entre les contractants.

Une amende de 150 à 15.000 euros peut également être infligée par les Commissaires de France Galop au
propriétaire, au sens de l’article 11 du Code des Courses au Galop, ayant enfreint les dispositions réglementant
le port d’un logo publicitaire ou le sanctionner en vertu de l’article 22 du Code des Courses au Galop.

Dimensions et caractéristiques du logo publicitaire et de son support :

Le logo publicitaire et son support doivent être soumis à l’approbation des Commissaires de France Galop, en
même temps que le dépôt du contrat.

Le support du logo publicitaire peut être :

- soit une écharpe d’une largeur maximum de 10 cm, le message publicitaire y figurant étant composé de
caractères de 8 cm au maximum.

- soit un dossard placé sur le devant et/ou dans le dos de la casaque dont la largeur ne doit pas excéder
30 cm et la hauteur 20 cm.

- soit tout autre forme de support publicitaire de petite dimension soumis à l’approbation des Commissaires
de France Galop.

La couleur du support, du logo ou des caractères du message publicitaire est laissée au choix du demandeur.

Les Commissaires de France Galop peuvent toutefois refuser une proposition de support et/ou de logo
publicitaire pouvant entraîner une confusion avec des couleurs enregistrées.

L’obtention de l’autorisation de port d’un logo publicitaire sur la casaque s’accompagne de la délivrance d’une
carte spécialement prévue à cet effet qui doit être obligatoirement présentée par le propriétaire ou son
représentant à l’arrivée sur l’hippodrome aux dirigeants de la société organisatrice.

Cette carte d’autorisation de port d’un logo publicitaire mentionne les caractéristiques du logo publicitaire et de
son support, aux fins de vérifications sur l’hippodrome.

Les dirigeants de la Société organisatrice peuvent refuser le port du logo publicitaire en cas de non présentation
de la carte d’autorisation ou de non conformité entre les caractéristiques du logo publicitaire mis sur la casaque
et celles mentionnées sur la carte.

Le port d’un logo publicitaire est d’autre part soumis aux conditions d’utilisation indiquées ci-après.

b) Conditions d’utilisation du logo publicitaire

b-1) Sauf accord préalable des dirigeants de la société organisatrice, l’utilisation d’un logo publicitaire n’est
pas autorisée dans les réunions de courses ou les courses qui sont sponsorisées.

b-2) Un sponsor ne peut pas parrainer plus de 2 chevaux dans la même course, sauf dérogation préalable des
Commissaires de France Galop.

DEUXIÈME PARTIE

II. Conditions d’autorisation du port d’un logo publicitaire sur la tenue de course personnelle de la personne montant
le cheval

a) Conditions d’obtention de l’autorisation

L’autorisation du port d’un logo publicitaire délivrée par une autorité hippique étrangère n’est pas valable dans
les courses régies par le présent Code.

L’autorisation du port d’un logo publicitaire ne peut être accordée à un gentleman-rider ou à une cavalière.

Pour être autorisé à porter un logo publicitaire sur sa tenue de course personnelle à l’occasion d’une course
régie par le présent Code ou sur les terrains d’entraînement et installations soumis à l’autorité d’une Société de
Courses, le jockey, le cavalier, l’apprenti doit en faire préalablement la demande, par écrit, aux Commissaires
de France Galop.

Cette demande s’accompagne du versement d’une somme due au titre des frais de constitution de dossier qui
reste acquise à France Galop en cas de refus d’agrément.

Le postulant doit, en même temps que sa demande, déposer une copie du ou des contrats portant sa signature
et celle du sponsor.
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Pour être agréé, le contrat doit mentionner :

- les coordonnées du jockey,

- les coordonnées du sponsor,

- les clauses financières (facultatif),

- la durée du contrat,

- la description et les caractéristiques du logo publicitaire,

- l’engagement du respect du présent Code ainsi que l’engagement du sponsor à ne pas intervenir dans
l’activité professionnelle du jockey.

Ne peuvent être agréés les contrats concernant des marques, produits ou activité liés :

- à la consommation de tabac et d’alcool,

- à l’occultisme,

- à la religion,

- aux sectes

- à la profession de détective privé,

- aux conseils et protection des personnes en difficultés morales,

- aux armes,

- à la pornographie,

- aux opérateurs de paris et de jeux d’argent

- aux partis politiques

- et tous produits et activités jugés incompatibles avec la défense de l’image des courses en France.

Toute modification aux clauses du contrat apportées ultérieurement à son enregistrement par France Galop doit
être immédiatement soumise à l’agrément des Commissaires de France Galop.

Les signataires du contrat font leur affaire personnelle de l’application des clauses du contrat, la responsabilité
de France Galop ne pouvant en aucun cas être engagée.

Pour un apprenti, l’autorisation nécessite en outre l’accord écrit de son représentant légal, du responsable du
centre de formation professionnelle où il est inscrit et de son maître d’apprentissage.

L’obtention de l’autorisation de port d’un logo publicitaire fait l’objet d’une publication au Bulletin officiel des
courses au galop.

Elle s’accompagne de la délivrance d’une carte spécialement établie à cet effet, précisant le ou les logos
publicitaires et leur description, dont le port est autorisé.

Cette carte doit être obligatoirement présentée par le jockey à son arrivée sur l’hippodrome où il monte aux
dirigeants de la Société organisatrice, afin de s’assurer qu’il peut monter en portant un logo publicitaire sur sa
tenue de course.

Toute déclaration contraire à la réalité, toute inobservation des dispositions réglementant l’obtention de
l’autorisation peut entraîner, sans indemnité, la suspension immédiate de l’autorisation, ainsi que la sanction de
l’intéressé dans les limites du Code des Courses au Galop par les Commissaires de France Galop.

Les propriétaires peuvent connaître auprès de France Galop ceux des jockeys ayant obtenu l’autorisation de
port d’un logo publicitaire sur leur tenue de course personnelle et de la description de leur logo publicitaire.

C’est toutefois au jockey ayant obtenu l’autorisation de porter de la publicité sur sa tenue de course personnelle
qu’il appartient, préalablement à la déclaration de monte, d’informer de cette autorisation le propriétaire
souhaitant engager sa monte.

Si le propriétaire s’oppose à ce que le jockey montant son cheval porte de la publicité sur sa tenue personnelle,
il doit le faire savoir directement à l’intéressé.

b) Conditions d’utilisation du logo publicitaire

b-1) Date de mise en application de l’autorisation

L’autorisation de port du logo publicitaire prend effet à réception par le jockey de la carte spécialement délivrée
à cet effet par France Galop attestant l’autorisation de port de publicité sur sa tenue personnelle de course ou
de la nouvelle carte, en cas de modification des informations ayant été initialement autorisées.

b-2) Emplacements publicitaires autorisés sur la tenue de course personnelle

Le logo publicitaire peut être placé :

- sur la partie extérieure du pantalon entre la hanche et le genou (bande de 25 cm au maximum sur
5 cm au maximum)

- au dos du pantalon sur la ceinture (bande de 12 cm au maximum sur 5 cm au maximum)

- sur le devant du col de la chemise (bande de 5 cm au maximum sur 2 cm au maximum)

XVI BO 2015/n°17 bis - plat/obstacle



La pose d’un logo publicitaire sur tout autre emplacement de la tenue de course ou sur tout autre vêtement ou
objet porté par l’intéressé est strictement interdite, sauf dérogation des Commissaires de France Galop.

En raison des restrictions d’utilisation indiquées ci-après, les logos publicitaires doivent pouvoir s’enlever. A
défaut, l’intéressé est dans l’obligation d’avoir une autre tenue ne portant pas de publicité.

b-3) Nombre de logos publicitaires autorisés

Il ne peut être placé plus de deux logos publicitaires différents sur la tenue de course.

b-4) Lieu et moment où le logo publicitaire peut être porté sur la tenue de course personnelle

Sous réserve de l’autorisation préalable des dirigeants de la Société organisatrice et du propriétaire pour qui il
monte, l’intéressé est autorisé à mettre un logo publicitaire sur sa tenue de course personnelle pendant le temps
où il est présent sur l’hippodrome où il monte.

b-5) Le port de publicité sur la tenue personnelle du jockey est autorisé dans toutes les courses plates et à

obstacles, sous réserve des restrictions à cette autorisation mentionnées à l’alinéa 6 ci-après

b-6) Restriction à l’autorisation de l’utilisation d’un logo publicitaire

Le port d’un logo publicitaire est interdit :

- à tout jockey, apprenti ou cavalier qui n’est pas en mesure de présenter aux dirigeants de la Société
organisatrice la carte spécialement délivrée à cet effet par France Galop,

- à tout jockey, apprenti ou cavalier qui monte le cheval d’un propriétaire ayant été autorisé à mettre un
logo publicitaire sur sa casaque, sauf autorisation de l’intéressé,

- à tout jockey, apprenti ou cavalier montant dans une réunion de courses ou dans une course qui est
sponsorisée, sauf dérogation des dirigeants de la Société organisatrice.

III. CONTRÔLE DU RESPECT DU CONTRAT ET DES LOGOS PUBLICITAIRES

Les caractéristiques du logo publicitaire prévu dans le contrat sont mentionnées sur la carte délivrée par France
Galop attestant l’autorisation de port de publicité, que l’intéressé doit obligatoirement présenter aux dirigeants de la
Société où il monte.

Les Commissaires de courses ou leurs délégués s’assurent de la conformité du logo publicitaire placé sur la tenue
de la personne qui monte dans la réunion avec les caractéristiques du logo mentionnées sur la carte délivrée par
France Galop.

En cas de non présentation de la carte d’autorisation ou de la non conformité entre les caractéristiques du logo
publicitaire mentionnées sur cette carte et celles de celui placé sur la tenue de course personnelle de l’intéressé, les
Commissaires de courses peuvent interdire à celui-ci de porter cette tenue.

IV. SANCTIONS DU NON RESPECT DU CODE ET DES AUTORISATIONS DELIVRÉES

Toute personne ayant été autorisée à mettre un logo publicitaire sur sa tenue de course personnelle qui enfreint les
dispositions du présent règlement ou qui porte un logo publicitaire sans l’autorisation des Commissaires de France
Galop, des dirigeants de la société organisatrice de la réunion où elle monte ou qui porte de la publicité contrairement
à l’interdiction que lui aura fait connaître le propriétaire le faisant monter, peut être sanctionnée par les Commissaires
de France Galop :

- soit par une amende de 150 euros à 15.000 euros.

- soit par la suspension sans indemnité de son autorisation de mettre de la publicité sur sa tenue de course
personnelle.

- Soit par les sanctions prévues par les dispositions de l’article 43 du Code des Courses au Galop.

Toute personne qui porte un logo publicitaire non conforme à celui qui a été prévu dans le contrat enregistré par
France Galop s’expose aux mêmes sanctions.

.....................................................................................................................................................................................................

Modification adoptée et explications :

L’objet de la modification adoptée vise à interdire le port d’un logo ou d’une marque publicitaire concernant un parti politique.

.....................................................................................................................................................................................................
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DEUXIÈME PARTIE DES MODIFICATIONS AU CODE DES COURSES AU GALOP

Articles 4, 32, 65 à 80, 84, 198, 200, annexes 5 et 15

.....................................................................................................................................................................................................

Modifications adoptées et explications :

1 - Introduction d’un dispositif de contrôle des chevaux à l’élevage

L’objet des modifications adoptées vise à introduire un dispositif de contrôle des chevaux à l’élevage.

L’éleveur ou le possesseur d’un cheval à l’élevage (cette dénomination a pour objet d’éviter une confusion avec la notion de propriétaire agréé)

devra dans les 30 jours suivants la naissance en France ou l’importation du cheval, déclarer son lieu de stationnement et l’identité de la personne

responsable puis toute modification de ces déclarations initiales.

A défaut de déclaration, les Commissaires de France Galop pourront suspendre ou retirer le droit de percevoir les primes à l’élevage et/ou au

propriétaire s’agissant des chevaux nés et élevés en France, ou prononcer une des sanctions prévues par le Code des Courses au Galop pour

les autres chevaux.

A partir de la date de déclaration mentionnée ci-dessus, ces chevaux pourront faire l’objet de contrôles pour vérifier la sincérité de cette déclaration

assortis le cas échéant de prélèvements biologiques.

L’analyse de ces prélèvements ne devra en aucun cas mettre en évidence la présence d’une substance interdite (stéroïdes anabolisants, hormones

de croissance…). Elle ne devra pas non plus mettre en évidence une substance thérapeutique sans que celle-ci soit justifiée par des soins

prescrits au moyen d’une ordonnance et dans le respect du Code de pratiques des traitements administrés aux chevaux à l’élevage et à

l’entraînement (annexe 15), sous peine de sanctions.

Ces propositions de modifications nécessitent une évolution de la procédure actuelle de notification de manière anonyme d’un cas positif à

l’association des entraîneurs jugée la plus représentative chargée de désigner les modalités de l’analyse de la deuxième partie du prélèvement.

La notification sera réalisée directement auprès de la personne concernée.

Il est proposé enfin d’introduire dans le Code le seuil international de testostérone dans le plasma pour les hongres défini par les analystes et

vétérinaires officiels et fixés par les Commissaires des Sociétés Mères.

2 - Remplacement de la dénomination « Haras Nationaux »

L’objet des modifications adoptées vise à remplacer la dénomination « l’établissement public les Haras Nationaux » par « l’organisme émetteur

agréé à cet effet » ou « l’Institut Français du Cheval et de l’Equitation » (IFCE) (art. 65, art. 66, art. 78, art. 80).

3 - Remplacement de la dénomination « document d’accompagnement »

L’objet des modifications adoptées vise à remplacer « document d’accompagnement » par « document d’identification » (art. 66-I, II & IV, art.

68, art. 73, art. 78) en précisant s’agissant des chevaux nés en France et exportés que la validité de ce document est conditionnée par la réalisation

préalable des formalités d’importation. (art. 66-III), ce qui engendre une suppression de l’actuel art. 67 (l’art. 68 devenant l’art. 67 et l’art. 69

devenant l’art. 68).

Elles visent également à prévoir, s’agissant des chevaux nés hors de France et provenant d’un pays qui établit un document d’identification, que

ce cheval ne pourra stationner en France que sur présentation de son document d’identification et après que les formalités d’importations ont

été satisfaites (art. 67-I). Pour être valable ce document d’identification devra être en outre conforme au modèle international.

4 - Identification, importation & exportation

L’objet des modifications adoptées vise, tout d’abord, à créer un nouvel art. 69 sur l’identification des chevaux importés temporairement,

distinguant ceux importés temporairement pour courir (art. 69 - I), ceux importés temporairement pour l’élevage (art. 69 - II) et ceux pour un

autre motif (art. 69 -III).

L’actuel art. 70 sur les chevaux nés hors de France et déclarés à l’entraînement en France est supprimé pour en créer un nouveau sur l’identification

des chevaux importés définitivement en précisant les formalités relatives au délai du dépôt du document d’identification (I) et à l’établissement

d’une carte d’immatriculation (II).

Il est adopté à l’art. 74 de distinguer les différentes formes d’exportation d’un cheval : définitive, temporaire pour l’élevage, temporaire pour courir,

temporaire hors courses et élevage.

L’objet de la modification adoptée à l’art. 84 s’agissant des chevaux entraînés hors de France et venant courir en France vise à préciser qu’ils ne

peuvent demeurer en France sans être sous la direction personnelle de leur entraîneur et qu’au delà de 8 jours, ce dernier doit demander aux

Commissaires de France Galop l’autorisation temporaire d’entraîner en France.

Cette autorisation pourra être délivrée pour une durée maximale de 3 mois renouvelable une fois sous réserve que l’entraînement du cheval soit

effectué par l’entraîneur personnellement.

Au-delà de ce délai, le cheval devra être soit réexporté soit placé sous la direction d’une personne titulaire d’une autorisation d’entraîner en

France.

.....................................................................................................................................................................................................
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ART. 4

LES PROPRIÉTAIRES, LES ÉLEVEURS ET LES POSSESSEURS D’UN CHEVAL A L’ÉLEVAGE

Le terme Propriétaire utilisé dans le présent Code désigne la personne physique ou morale ayant été autorisée à
faire courir un cheval sous ses couleurs par les Commissaires de France Galop.

Dans le cadre d’une société en participation, le terme propriétaire désigne la personne physique ayant été autorisée
à faire courir un cheval sous le nom et les couleurs attribuées à cette société en participation.

Le terme éleveur utilisé dans le présent Code désigne la personne physique ou morale qui a fait naître un cheval
destiné aux courses au galop dont le nom figure en tant que naisseur dans les registres de Stud-Book et autorisée
à percevoir des primes à l’élevage versées en application du présent Code.

La dénomination possesseur d’un cheval à l’élevage utilisée dans le présent Code désigne la personne,
propriétaire au sens civil du terme, d’un cheval à l’élevage non titulaire d’un agrément de propriétaire délivré
par les Commissaires de France Galop.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 32

DÉCLARATION DES CHEVAUX À L’ÉLEVAGE ET À L’ENTRAÎNEMENT

Définition des différentes phases de carrière des chevaux de races admises à courir dans les courses de galop
en France.

La carrière à l’élevage d’un cheval stationné en France commence à sa naissance ou à son importation en
France. Elle est interrompue par le début de sa carrière à l’entraînement qui commence lorsque le cheval est
déclaré pour la première fois à l’entraînement.

La carrière à l’entraînement en France se termine lorsque le cheval est exporté ou lorsqu’il est déclaré comme
étant définitivement retiré de l’entraînement. La carrière d’élevage reprend alors automatiquement pour les
femelles et les mâles et se prolonge jusqu’à ce que le propriétaire déclare que la carrière à l’élevage est
définitivement terminée.

I. Déclaration de l’effectif. -

a) À l’élevage

Tout éleveur en France ou tout possesseur de chevaux à l’élevage doit déclarer aux Commissaires de
France Galop l’adresse du lieu de stationnement des chevaux leur appartenant ainsi que l’identité de la
personne à qui sont confiés ces chevaux.

L’éleveur ou le possesseur d’un cheval à l’élevage peut donner mandat au détenteur du cheval ou à un
tiers de faire les déclarations.

Les chevaux nés en France doivent être déclarés aux Commissaires de France Galop dans les 30 jours
suivant la naissance et les chevaux importés dans les 30 jours suivant leur importation.

En cas de défaut de déclaration, les Commissaires de France Galop pourront appliquer l’une des
sanctions prévues par le présent code et/ou suspendre ou retirer l’autorisation de percevoir les primes
à l’élevage ou au propriétaire pour le cheval concerné.

b) À l’entraînement

Tout entraîneur en France doit déclarer aux Commissaires de France Galop les chevaux qui sont à tout moment
présents dans son établissement d’entraînement, le cas échéant, ceux qui sont dans son établissement
d’entraînement secondaire ou dans le lieu d’entraînement provisoire autorisé par les Commissaires de France
Galop.

Les déclarations des chevaux à l’entraînement doivent être faites conformément aux dispositions des articles
83 et 84, réglementant la qualification d’un cheval selon les conditions d’entraînement.

Les Commissaires de France Galop peuvent refuser l’engagement et la participation à la course d’un cheval qui
n’est pas en situation d’entraînement régulière.

II. Déclaration de modification de l’effectif.-

a) À l’élevage

L’éleveur ou le possesseur d’un cheval à l’élevage est tenu de déclarer toute modification du lieu d’élevage
du ou des chevaux lui appartenant et de l’identité de la personne à qui ils sont confiés.
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L’éleveur ou le possesseur d’un cheval à l’élevage peut donner mandat au détenteur du cheval ou à un
tiers de faire les déclarations.

b) À l’entraînement

L’entraîneur est tenu de déclarer immédiatement l’entrée et la sortie de tout cheval dans son établissement
d’entraînement et, le cas échéant, dans son établissement d’entraînement secondaire ou dans le lieu
d’entraînement provisoire autorisé par les Commissaires de France Galop.

III. Déclaration de la propriété des chevaux déclarés à l’effectif d’un entraîneur et du changement de leur propriété.-
Pour chaque cheval déclaré dans son effectif, l’entraîneur doit préciser, sous sa responsabilité, le nom et le prénom
de son propriétaire.

IV. A partir du 30ème jour suivant la naissance d’un cheval en France ou de son importation et tant qu’il n’a pas fait
l’objet d’une déclaration de sortie définitive de l’entraînement ou de fin de carrière à l’élevage adressée à France
Galop, ce cheval doit être obligatoirement présent :

- soit dans l’établissement d’élevage, de débourrage, de pré-entraînement ou tout autre lieu de
stationnement déclaré auprès de France Galop par l’éleveur ou le possesseur du cheval.

- soit dans l’établissement de son entraîneur déclaré à France Galop (le cas échéant dans son établissement
d’entraînement secondaire ou dans le lieu d’entraînement provisoirement autorisé par les Commissaires de
France Galop).

- soit sur le lieu de son stationnement pendant sa sortie provisoire de l’entraînement (centres de dressage, de
débourrage et/ou de pré-entraînement déclarés auprès de France Galop et tout autre lieu de mise au repos ou
aux soins, ou de remise en forme) dont l’adresse doit avoir été obligatoirement déclarée à France Galop par
l’entraîneur en sortant le cheval de son effectif, ou par le propriétaire ou son mandataire.

Cette adresse ainsi que l’identité de la personne à qui est confié le cheval doivent être déclarées à France Galop
dans les trois jours ouvrables qui suivent le changement de lieu de stationnement.

Tout changement d’adresse et/ou de la personne à qui est confié le cheval doit être communiqué à France Galop,
dans les trois jours ouvrables qui suivent le jour de ce changement.

En cas de cession du cheval, le cédant doit informer le cessionnaire des obligations ci-dessus et ce dernier doit s’y
soumettre immédiatement.

Si l’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage ou leur mandataire, ne déclare pas, dans le délai fixé, les
informations exigées ci-dessus pour un cheval à l’élevage, il peut être sanctionné d’une amende de 75 euros
à 800 euros.

Si l’adresse n’est pas transmise à France Galop dans les 8 jours suivant sa demande d’information, et sauf
cas de force majeure préalablement indiqué par l’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage ou leur
mandataire, les Commissaires de France Galop peuvent appliquer une des sanctions prévue par le présent
Code et/ou retirer au cheval sa qualification de né et élevé en France ou assimilé.

Si, en sortant un cheval de l’entraînement, l’entraîneur, ou le propriétaire ou son mandataire, ne déclare pas, dans le
délai fixé, les informations exigées ci-dessus, sans que le cheval ait été déclaré sorti définitivement de l’entraînement,
il peut être sanctionné d’une amende de 75 euros à 800 euros. Si l’adresse n’est pas transmise à France Galop dans
les huit jours suivant sa demande d’information, le cheval ne peut plus courir pendant les six mois qui suivent la date
de cette demande.

V. Le propriétaire ou son mandataire, qui a déclaré la sortie définitive de l’entraînement d’un cheval ou sa fin de carrière
à l’élevage, doit en informer tout nouvel acquéreur du cheval au moment de la cession.

Le propriétaire, ou l’éventuel acquéreur du cheval, peut demander à France Galop l’annulation de cette déclaration.
Dès réception de cette demande, le cheval est considéré comme se trouvant en situation de sortie provisoire de
l’entraînement ou comme déclaré à l’élevage. Cette annulation doit être, en conséquence, accompagnée de
l’adresse du lieu de stationnement du cheval. Le cheval ne peut toutefois pas recourir pendant les six mois qui suivent
le jour de l’enregistrement de cette annulation. Tout retard dans la transmission à France Galop de l’adresse du lieu
de stationnement du cheval retardera d’autant la date d’autorisation de faire recourir le cheval ou de le considérer
comme à l’élevage.

VI. Délai pour déclarer le changement de lieu de stationnement, d’entraînement ou de propriété.- Toute modification
concernant la propriété au sens de l’article 11, le lieu de stationnement ou l’entraînement d’un cheval doit être
immédiatement déclarée aux Commissaires de France Galop. Si le nom du propriétaire ou de l’entraîneur indiqué
pour l’engagement d’un cheval n’est pas celui qui, à la clôture des engagements, est enregistré par les Commissaires
de France Galop, une déclaration rectificative, moyennant le versement d’une somme de 30 euros pouvant être portée
à 75 euros en cas de récidive, doit être parvenue au plus tard vingt quatre heures après cette clôture. Si un
engagement n’est pas enregistré en raison de l’inobservation de cette obligation, aucun recours ne peut être exercé.
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Les déclarations concernant les changements de propriété ou d’entraînement comportent éventuellement, pour suite
à donner, les montants de la créance due à l’entraîneur au titre des frais de pension dus pour le cheval qui a quitté
son établissement.

VII. Sanction des infractions aux dispositions réglementant la déclaration d’un cheval à l’élevage et à l’entraînement.-

a) À l’élevage

En cas d’absence du cheval sur le lieu de stationnement déclaré à l’élevage, les Commissaires de France
Galop peuvent sanctionner l’éleveur ou le possesseur du cheval à l’élevage d’une amende de 75 à 800
euros.

Les Commissaires de France Galop peuvent d’autre part, mettre une amende de 75 à 3.000 euros, à
l’éleveur, au possesseur ou propriétaire d’un cheval à l’élevage qui enfreint volontairement les
dispositions du présent article ou qui se rend coupable d’une omission ou d’une déclaration mensongère
concernant le lieu de stationnement des chevaux. Ils peuvent également retirer la qualification de né et
élevé en France et assimilé des chevaux qui après enquête ne répondraient pas à l’article 86 et retirer aux
titulaires d’un agrément en tant qu’éleveurs à l’éleveur le droit de percevoir des primes à l’élevage.

b) À l’entrainement

En cas de non concordance constatée entre les chevaux déclarés dans l’effectif et les chevaux présents dans
l’établissement lors d’un contrôle, les Commissaires de France Galop peuvent mettre à l’entraîneur négligent
une amende de 75 à 3.000 euros.

Les Commissaires de France Galop peuvent d’autre part, mettre une amende de 800 à 8.000 euros, à l’entraîneur
qui enfreint volontairement les dispositions du § III de l’article 26 du présent Code et les dispositions du présent
article ou qui se rend coupable d’une omission ou d’une déclaration mensongère concernant l’entraînement ou
la propriété des chevaux déclarés dans son effectif à l’entraînement et, le cas échant, de ceux déclarés dans
son établissement secondaire ou dans le lieu d’entraînement qu’ils ont provisoirement autorisé.

Ils peuvent, en outre, refuser les engagements du cheval ou des chevaux concernés et leur interdire de courir.

Les Commissaires de France Galop peuvent également adresser un avertissement qui doit être inséré au Bulletin
officiel des courses au galop, et/ ou suspendre ou retirer les agréments ayant été délivrés à cet entraîneur et
l’exclure des terrains et installations placés sous l’autorité des Sociétés de Courses.

VIII. Les Commissaires de France Galop peuvent sanctionner, conformément aux dispositions du paragraphe précédent,
toute omission volontaire ou manœuvre ayant pour but d’empêcher ou de retarder le contrôle du lieu de stationnement
d’un cheval.

IX. Les Commissaires de France Galop peuvent, d’autre part, prendre les mêmes sanctions à l’égard de l’entraîneur
convaincu de ne pas assurer personnellement et directement l’entretien et l’entraînement des chevaux déclarés à
son effectif.

L’agrément de l’établissement d’entraînement secondaire et du représentant chargé de son fonctionnement peut
également être retiré.

Toute personne soumise au Code des Courses au Galop qui est reconnue responsable ou complice de ces
irrégularités est passible des mêmes sanctions.

X. Si lors d’un contrôle, le cheval désigné pour être soumis à un prélèvement biologique est absent de son établissement
d’élevage, d’entraînement ou, en cas de sortie provisoire de l’entraînement, de son lieu de stationnement déclaré à
France Galop, cette absence est sanctionnée conformément aux dispositions du § II de l’article 200 du présent Code.

.....................................................................................................................................................................................................

Les modifications des articles 4 et 32, ainsi que les dispositions relatives aux contrôles à l’élevage figurant aux
articles 198 et 200 et aux annexes 5 et 15, entreront en application après la finalisation du serveur informatique

permettant les déclarations à l’élevage.

Une information dédiée sera adressée ultérieurement aux personnes concernées.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 65

DOCUMENT D’IDENTIFICATION ET CARTE D’iMMATRICULATION

Les chevaux de pur sang ou de toute autre race qui sont nés en France, ne sont admis à participer à une course
publique que si un document d’identification et une carte d’immatriculation leur ont été délivrés par l’organisme
émetteur agréé à cet effet et à la condition que leur signalement ait été relevé sous la mère avant le sevrage par
une personne habilitée.
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ART. 66

CONDITIONS DE VALIDITÉ DU DOCUMENT D’IDENTIFICATION

I. Validation obligatoire du document d’identification. - Sauf dérogation prévue au paragraphe II, l’engagement d’un
cheval né en France n’est valable que si, au moment de la clôture des engagements, son document d’identification
complété de la vérification du signalement a été validé par l’organisme émetteur agréé à cet effet.

II. Dérogation.- Toutefois les Commissaires de France Galop peuvent dispenser :

1° De l’obligation de la délivrance du document d’accompagnement ou de l’enregistrement de sa validation
préalablement à la date de l’engagement, si l’Administration compétente garantit que le retard apporté à cet
enregistrement n’est pas imputable au propriétaire.

2° De l’obligation d’identité entre le véritable signalement et le signalement porté sur le document d’identification
que l’Administration compétente n’estime pas devoir modifier, mais seulement s’il n’y a aucun doute sur l’identité
du produit.

III. Validité du document d’identification des chevaux nés en France et exportés. - Si un cheval né en France a été
exporté, la validité de son document d’identification exige que les formalités d’importation et éventuellement
de réimportation aient été préalablement satisfaites.

IV. Contrôle de l’identité.- Les Commissaires de France Galop ont le pouvoir de s’assurer d’office de l’identité de tout
cheval avec le document d’identification qui a été validé et de faire procéder à toute enquête complémentaire en
interdisant au cheval de courir, s’ils l’estiment nécessaire.

ART. 67 (ancien Art. 68)

CHEVAL PROVENANT D’UN PAYS QUI ÉTABLIT UN DOCUMENT D’IDENTIFICATION

I. Présentation obligatoire du document d’identification.- Tout cheval né hors de France, provenant d’un pays dont
l’autorité hippique reconnue compétente par France Galop établit un document d’identification, n’est admis à
stationner en France et courir que sur présentation de son document d’identification et après que les formalités
d’importation ont été satisfaites.

II. Conditions de validité du document d’identification.- Pour être valable, ce document doit être conforme au modèle
international.

ART. 68 (ancien Art. 69)

CHEVAL PROVENANT D’UN PAYS QUI N’ÉTABLIT PAS DE DOCUMENT D’IDENTIFICATION

I. Documents exigés et mentions obligatoires.- Si le cheval né hors de France provient d’un pays qui n’établit pas de
document d’identification, il n’est admis à courir qu’après dépôt d’un certificat d’exportation ou d’origine établi par
l’autorité hippique du pays où le cheval est né, visé, le cas échéant, par les autorités hippiques des pays où il aurait
séjourné, reconnues compétentes par France Galop.

Ce certificat d’exportation doit préciser le nom, l’ascendance, la date de naissance, le sexe, la robe et le pays de
naissance du cheval, la description des marques distinctives naturelles ou accidentelles qu’il peut présenter et la
mention de l’inscription au Stud-Book de son pays de naissance et le nom du naisseur.

II. Etablissement d’un document d’identification à l’arrivée en France.- Un relevé de signalement descriptif et graphique
constatant le sexe, la robe du cheval et les marques distinctives naturelles ou accidentelles qu’il peut présenter doit
être établi par une personne agréée en France pour l’identification équine et doit être adressé à France Galop pour
établissement d’un document d’identification.

ART. 69

CHEVAL IMPORTÉ TEMPORAIREMENT

Pour pouvoir valablement disposer en France de tout cheval importé temporairement, il doit avoir fait l’objet
des formalités zootechniques suivantes :

I. Importation temporaire pour courir :
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L’importation doit faire l’objet de l’envoi à France Galop d’un Certificat pour Courir à l’Etranger (racing
clearance notification-RCN) émis par l’autorité hippique du pays de provenance et l’identité du produit doit
être vérifiée avant la course par le vétérinaire de service, ou à défaut par les Commissaires de courses.

Les Commissaires de France Galop et les Commissaires de courses peuvent dans tous les cas exiger toutes
les justifications qu’ils jugent nécessaires. Ils peuvent refuser l’engagement du cheval et lui interdire de courir
si les justificatifs ne leur ont pas été fournis à leur satisfaction.

Lorsqu’un cheval entraîné à l’étranger vient courir en France et que le certificat pour courir à l’étranger n’a pas
été adressé à France Galop à la clôture définitive des déclarations de partants les Commissaires de courses
peuvent sanctionner l’entraîneur responsable par une amende de 150 à 500 euros, portée à 1.000 euros en
cas de récidive.

Les Commissaires de France Galop peuvent éventuellement faire application des dispositions du § VII de
l’article 216 du présent Code. Ils doivent également distancer le cheval ayant couru alors qu’il faisait l’objet
d’une interdiction dans son pays d’origine.

II. Importation temporaire pour l’élevage :

L’importation doit faire l’objet de l’envoi à France Galop concomitamment à l’arrivée en France d’un Certificat
pour Elevage à l’Etranger (Breeding Clearance Notification) émis par l’autorité d’élevage du pays de
provenance, valable 9 mois.

Le défaut de production du Certificat pour Elevage à l’Etranger (BCN) ne permet pas l’enregistrement d’actes
d’élevage, tels que saillies et naissances.

III. Importation temporaire pour tout autre motif :

L’importation doit faire l’objet de l’envoi à France Galop concomitamment à l’arrivée en France d’un Certificat
de Mouvement à l’Etranger (General Notification of Movement) par l’autorité hippique ou d’élevage du pays
de provenance et valable 3 mois.

Le Certificat d’importation temporaire pour courir, pour l’élevage et tout autre motif doit être produit lors de la
déclaration des chevaux à l’élevage et à l’entraînement prévue à l’article 32 du présent Code. Le défaut de
production de ces documents d’importation temporaire rend caduque les déclarations visées à l’article 32 et
entraîne l’application des sanctions prévues à l’alinéa IV du même article.

En outre, quel que soit le motif de l’importation temporaire, le document d’identification du cheval importé en
France doit être envoyé à France Galop dans les 30 jours qui suivent l’importation, accompagné d’un relevé
de signalement descriptif et graphique établi par une personne agréée en France pour l’identification équine.

Le document d’identification et le signalement établi en français sont alors enregistrés et utilisés pour les
contrôles de l’identité du cheval.

ART. 70

CHEVAL IMPORTÉ DÉFINITIVEMENT

I. Délai du dépôt des documents d’identification.- Les documents d’identification et certificats d’exportation des
chevaux importés définitivement en France ou dont la présence dépasse la durée de validité de la Clearance
délivrée par l’Autorité compétente du pays de provenance doivent être déposés à France Galop dans les 30
jours suivant l’arrivée des chevaux en France ou l’expiration de la durée de validité de la Clearance délivrée
par l’Autorité compétente du pays de provenance.

Pour les chevaux déclarés à l’entraînement en France par une personne titulaire d’une autorisation d’entraîner
délivrée par les Commissaires de France Galop, le certificat d’exportation, un relevé de signalement descriptif
et graphique établi par une personne agréée en France pour l’identification équine et le document
d’identification si le cheval provient d’un pays qui en établi, doivent être envoyés à France Galop dans les 30
jours qui suivent l’importation. Ces documents doivent être reçus au moins huit jours avant la date de clôture
de leur premier engagement en France.

Si un engagement n’est pas enregistré en raison de l’inobservation de cette obligation, aucun recours ne peut
être exercé.

II. Etablissement d’une carte d’immatriculation.- Les chevaux importés définitivement ne sont admis à participer
à une course publique que si une carte d’immatriculation leur a été délivrée par l’Institut Français du Cheval
et de l’Equitation (IFCE).
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ART. 71

SANCTIONS DE L’INOBSERVATION DES FORMALITÉS PRESCRITES
POUR L’IDENTIFICATION D’UN CHEVAL

I. Les Commissaires de France Galop peuvent s’opposer à l’engagement et à la participation d’un cheval à une course
publique s’ils estiment que tous les renseignements permettant son identification ne leur ont pas été fournis à leur
satisfaction.

II. Si un cheval prend part à une course publique sans que les formalités prescrites par les articles 66, 67, 68, 69, 70,
72, 73, 74, 75 et 77 aient été remplies, il peut être distancé par les Commissaires de France Galop.

ART. 72

DÉTENTION ET TRANSMISSION DU DOCUMENT D’IDENTIFICATION

I. Obligation de détention concomitante du document d’identification et du cheval.- Le document d’identification doit
suivre le cheval qu’il désigne dans toute sa carrière de courses et d’élevage ou d’utilisation pour la selle et doit être
tenu à la disposition des Commissaires de courses à chaque course du cheval.

Le document d’identification ne peut en aucun cas être considéré comme un titre de propriété ; il doit être transmis
automatiquement et sans condition à tout nouveau détenteur du cheval, notamment à chaque mutation
d’entraînement.

II. Sanction de la non transmission du document d’identification.- Le fait, pour toute personne soumise aux dispositions
du présent Code, de refuser ou d’omettre de transmettre le document d’identification au nouveau détenteur du cheval
est passible d’une amende n’excédant pas 375 euros, sur décision des Commissaires de France Galop. En cas de
récidive, le contrevenant peut être privé par les Commissaires de France Galop, du droit d’engager, de faire courir,
d’entraîner ou de monter aucun cheval et être exclu des locaux affectés au pesage ainsi que des terrains
d’entraînement placés sous l’autorité des Sociétés de Courses.

ART. 73

PERTE DU DOCUMENT D’IDENTIFICATION OU DE LA CARTE D’IMMATRICULATION

En cas de perte du document d’identification, un nouveau document pourra être établi à la condition que le
demandeur prouve qu’il s’agit bien du même cheval.

En cas de perte de la carte d’immatriculation, une nouvelle carte pourra être établie à la condition que le propriétaire
fournisse les preuves de la propriété du cheval.

Les frais d’enquête et d’établissement des duplicatas sont à la charge du demandeur. Ils sont fixés chaque année
par l’organisme émetteur agréé à cet effet.

ART. 74

CHEVAL EXPORTÉ

Tout cheval exporté doit faire l’objet des formalités d’exportation correspondant au mouvement effectué :
exportation définitive, exportation temporaire pour l’élevage, pour courir ou pour tout autre motif.

- Exportation définitive : le titulaire d’un agrément en tant qu’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage
ou le propriétaire au sens de l’article 11 du présent code, d’un cheval exporté doit concomitamment au
départ du cheval :

1° Demander à France Galop d’adresser le certificat d’exportation à l’autorité hippique ou d’élevage
du pays de destination

2° Remettre à France Galop le document d’identification pour visa

3° Remettre à France Galop la carte d’immatriculation dûment endossée au nom de la personne
demandant l’exportation

- Exportation temporaire pour l’élevage : le titulaire d’un agrément en tant qu’éleveur, l’éleveur le
possesseur d’un cheval à l’élevage ou le propriétaire d’un cheval exporté doit demander à France Galop
d’adresser concomitamment au départ du cheval à l’autorité hippique du pays de destination un Certificat
pour Elevage à l’Etranger (Breeding Clearance Notification).
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Le certificat est valable 9 mois.

Après ce délai ou si le cheval ne revient pas directement en France, il doit être considéré comme étant
en exportation définitive.

- Exportation temporaire pour courir : avant de faire courir un cheval à l’étranger, l’entraîneur doit demander
à France Galop, au moins 48h avant la clôture définitive des déclarations de partants, d’adresser à
l’autorité hippique qui organise la course un certificat pour courir à l’étranger (Racing Clearance
Notification) valable pour une course ou une période de 90 jours.

- Pour les exportations temporaires hors courses et élevage, notamment pour des soins ou des ventes aux
enchères : le titulaire d’un agrément en tant qu’éleveur, l’éleveur le possesseur d’un cheval à l’élevage
ou le propriétaire d’un cheval exporté doit demander à France Galop d’adresser concomitamment au
départ du cheval à l’autorité hippique du pays de destination un Certificat de Mouvement à l’Etranger
(General Notification of Movement).

Le certificat est valable 9 mois (ou 3 mois cf. supra).

Après ce délai ou si le cheval ne revient pas directement en France, il doit être considéré comme étant en
exportation définitive.

Sans préjudice des décisions pouvant être prises par les autorités hippiques ou d’élevage des pays de
destination, l’omission des formalités d’exportation et ou de réimportation en France empêche le cheval de
courir.

Les Commissaires de France Galop peuvent sanctionner l’éleveur, le propriétaire ou l’entraîneur défaillant par
une amende de 75 à 800 euros.

ART. 75

CHEVAL CASTRÉ : MISE À JOUR DU DOCUMENT D’IDENTIFICATION

Lorsqu’un cheval a été castré, son document d’identification, obligatoirement accompagné d’un certificat délivré par
un vétérinaire attestant la castration, doit être remis pour enregistrement à France Galop.

L’inobservation de cette obligation est passible, sur décision des Commissaires de France Galop d’une amende de
30 euros, portée à 75 euros en cas de récidive.

ART. 76

CHEVAL MORT : RENVOI DE LA CARTE D’IMMATRICULATION

La carte d’immatriculation d’un cheval mort doit être adressée à France Galop qui la transmet à l’Institut
Français du Cheval et de l’Equitation.

ART. 76

RENVOI DU DOCUMENT D’IDENTIFICATION ET DE LA CARTE
D’IMMATRICULATION D’UN CHEVAL MORT

Le document d’identification d’un cheval mort ainsi que la carte d’immatriculation doivent être adressés à
France Galop qui le transmet à l’établissement public Les Haras Nationaux.
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ART. 77

VÉRIFICATION DE LA CONFORMITÉ ENTRE LE SIGNALEMENT D’UN CHEVAL
ET CELUI PORTÉ SUR SON DOCUMENT d’IDENTIFICATION

Cet article n’a pas fait l’objet de modifications.

ART. 78

UTILISATION DU TERME “DOCUMENT D’IDENTIFICATION”
DANS LE CODE DES COURSES AU GALOP

Le terme “document d’identification”, lorsqu’il est utilisé sans autre précision, en dehors des articles 67 et 72 à 76,
recouvre les documents suivants :

- le document identification délivré par l’organisme émetteur agréé à cet effet

- le document d’identification défini à l’article 67 pour les chevaux nés hors de France et venant d’un pays
établissant un document d’identification.

- les pièces d’identification définies à l’article 68 pour les chevaux nés hors de France et venant d’un pays
n’établissant pas de document d’identification.

- le document d’identification délivré par les Commissaires de France Galop.

ART. 79

PRINCIPE DE BASE

Cet article n’a pas fait l’objet de modifications.

ART. 80

CONTRÔLE DE LA PROPRIÉTÉ DES CHEVAUX

I. Tout engagement souscrit par toute personne ou pour le compte de toute personne qui n’est pas agréée en qualité
de propriétaire est nul.

II. Dès la clôture des engagements, les Commissaires de France Galop et les Commissaires des courses peuvent exiger,
à l’appui de la qualification des chevaux, et en vue de la validation des engagements, toutes justifications qu’ils jugent
nécessaires sur la propriété des chevaux engagés.

Ils peuvent exiger de la part d’un propriétaire, d’un associé, d’un porteur de part, d’un locataire ou d’un bailleur :

- La production de toute pièce justifiant sa part d’intérêt ou de propriété dans un cheval déclaré à l’entraînement
ou engagé et notamment la carte d’immatriculation ou le récépissé de dépôt ainsi que les justificatifs de
paiement.

- La preuve que ce cheval ne fait l’objet d’aucune association ou location non agréée.

- La preuve qu’aucune personne non agréée n’est intéressée dans la propriété ou l’exploitation du cheval.

Il est interdit à un entraîneur d’établir des factures de pension et de frais d’entraînement à des personnes différentes
pour un cheval qui n’a pas fait l’objet d’un contrat d’association ou de location déposé à France Galop.

Lorsque les Commissaires de France Galop en font la demande, l’entraîneur est dans l’obligation de leur présenter
les factures de pension et de frais d’entraînement ainsi que les justificatifs de paiement de ces factures.

En cas d’infraction aux dispositions qui précèdent, l’entraîneur s’expose aux sanctions prévues par l’article 39 du
présent Code.

Si les justifications réclamées ne sont pas produites à leur satisfaction, les Commissaires de France Galop peuvent
invalider les engagements du cheval ou s’opposer à son départ dans la course.

Aucun cheval ne peut courir si, pour les produits entraînés en France par un titulaire d’une autorisation d’entraîner
délivrée par les Commissaires de France Galop, le nom du (des) propriétaire(s) mentionné(s) sur la carte
d’immatriculation d’un cheval et transmis à France Galop par l’Institut Français du Cheval et de l’Equitation ne
correspond pas, au moment de sa déclaration à l’effectif d’un entraîneur, aux déclarations effectuées auprès de
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France Galop, sachant qu’un délai n’excédant pas un mois, non renouvelable est accordé pour faire concorder entre
elles les différentes déclarations.

Au-delà de ce délai, sera nul de plein droit tout engagement d’un cheval dont la carte d’immatriculation, dûment
établie par l’Institut Français du Cheval et de l’Equitation, ne mentionne pas le nom du nouveau propriétaire (des
nouveaux propriétaires en cas d’association) ou qui comporte le nom d’une personne ne figurant pas dans une
association ou une location ou un syndicat agréé par les Commissaires de France Galop.

Les propriétaires peuvent donner mandat à France Galop pour enregistrer auprès de l’Institut Français du Cheval et
de l’Equitation les mutations de propriété des chevaux les concernant.

III. S’ils sont saisis d’une contestation sérieuse concernant la propriété d’un cheval, ils peuvent, en attendant une décision
de justice ou que les parties trouvent une solution amiable, s’opposer aux engagements de ce cheval et lui interdire
de courir.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 84

CHEVAUX ENTRAÎNÉS A L’ÉTRANGER VENANT COURIR EN FRANCE

En engageant un cheval dans une course régie par le présent Code ou en demandant l’autorisation de faire stationner
ou d’entraîner temporairement un cheval en France, un entraîneur étranger s’engage à avoir souscrit une assurance
couvrant suffisamment les risques qu’il fait encourir à des tiers ou à des chevaux lors de sa présence en France.

Il s’engage, en outre, à se soumettre entièrement aux dispositions du présent Code, en ce qui concerne notamment
les dispositions réglementant les contrôles et les prélèvements biologiques effectués sur les chevaux déclarés
partants, sur les chevaux déclarés à l’entraînement et sur ceux qui sont sortis provisoirement de l’entraînement.

Aucun cheval entraîné hors de France venant participer à une course régie par le présent Code ne peut
demeurer en France sans être sous la direction personnelle de son entraîneur ou, à défaut, de celle d’une personne
autorisée à entraîner en France, spécialement mandatée à cet effet par le propriétaire dudit cheval. Le lieu de
stationnement du cheval et le nom de la personne s’occupant de son entraînement doivent être déclarés à France
Galop, dès l’arrivée du cheval en France.

Au-delà de huit jours de stationnement d’un ou de plusieurs de ses chevaux en France, l’entraîneur doit
demander aux Commissaires de France Galop l’autorisation temporaire d’entraîner en France qui pourra être
délivrée pour une durée maximale de trois mois, renouvelable une fois.

Cette demande doit être accompagnée du nom des chevaux concernés, de l’indication de leur lieu de
stationnement et du nom de la personne s’occupant de leur entraînement sous la direction et la responsabilité
de l’entraîneur.

Au-delà de la période autorisée, le cheval doit être soit réexporté, soit placé à titre permanent sous la direction
d’une personne titulaire d’une autorisation d’entraîner en France.

Les Commissaires de France Galop peuvent refuser ou invalider l’engagement d’un cheval dont la situation
d’entraînement est contraire aux dispositions du présent article.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 198

PRINCIPE GÉNÉRAL

I. Aucun cheval ne doit faire l’objet de l’administration :

- d’un stéroïde anabolisant,

- d’un facteur de croissance,

- d’une substance agissant sur l’érythropoïèse,

- d’un transporteur d’oxygène synthétique,

- ou d’une substance ayant des propriétés analogues aux substances ci-dessus,

à partir du 30ème jour suivant sa naissance en France ou son importation et jusqu’à la fin de sa carrière
en France.
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Il en est de même de tout cheval entraîné à l’étranger qui a été engagé dans une course régie par le présent
Code, même s’il est sorti provisoirement de l’entraînement, et de tout cheval qui est provisoirement
stationné ou entraîné en France.

- Ce cheval ne doit pas non plus receler dans ses tissus, fluides corporels ou excrétions, ou dans toute partie de
son corps, un métabolite ou un isomère de l’une des substances ci-dessus, ou l’un des métabolites de cet
isomère.

- Il ne doit pas non plus faire l’objet d’une manipulation sanguine.

- Ce cheval ne doit, en outre, pas receler dans ses tissus, fluides corporels ou excrétions, ou dans toute partie
de son corps, une autre substance prohibée dont la présence ne peut être justifiée par l’administration de soins
prescrits par une ordonnance.

Les éleveurs, les possesseurs d’un cheval à l’élevage, les personnes titulaires d’un agrément de propriétaire
ou d’une autorisation d’entraîner, ainsi que les personnes à qui sont confiés les chevaux tant à l’élevage qu’en
sortie d’entraînement ont l’obligation de respecter les dispositions de l’annexe 15 du présent Code, relative au code
de pratique des traitements administrés aux chevaux à l’élevage et l’entraînement.

II. Aucun cheval déclaré partant dans une course ne doit, à partir de la déclaration de partant, même s’il ne prend pas
part à la course, jusqu’au moment où il est prélevé, faire l’objet de l’administration d’une substance prohibée ou d’une
manipulation sanguine ni receler dans ses tissus, fluides corporels ou excrétions, une substance prohibée telle que
définie au paragraphe III ci-après, ou l’un de ses métabolites, ou un isomère de cette substance ou de l’un de ses
métabolites.

Si après avoir été déclaré partant dans une course, un cheval a besoin de soins nécessitant l’administration d’une
substance prohibée, l’entraîneur doit déclarer le retrait du cheval de la course et fournir un certificat vétérinaire.

III. Une substance prohibée est une substance appartenant à l’une des catégories de substances figurant sur la liste
publiée en annexe 5 du présent Code.

- Sauf justification prévue au second alinéa du paragraphe I du présent article, l’analyse des prélèvements
biologiques effectués sur :

- un cheval dès sa naissance en France ou son importation et jusqu’à la fin de sa carrière en France,

- un cheval entraîné à l’étranger qui a été engagé dans une course régie par le présent Code, même s’il est sorti
provisoirement de l’entraînement, ou un cheval qui est provisoirement stationné ou entraîné en France,

- un cheval déclaré partant même s’il ne prend pas part à la course,

ne doit pas faire apparaître la présence d’une substance prohibée ou d’un métabolite d’une telle substance, d’un
isomère de cette substance ou d’un de ses métabolites.

Les exceptions à cette interdiction qui ne peuvent être appliquées qu’aux substances endogènes chez le cheval ou
aux substances provenant de la nourriture normale du cheval, sont énoncées ci-après :

a) S’il s’agit d’une des substances endogènes chez le cheval pour lesquelles un seuil a été fixé, le prélèvement ne
peut être déclaré positif que si la concentration de la substance dépasse le seuil physiologique normal défini
internationalement par les analystes et vétérinaires officiels, adopté par les Commissaires de France Galop et
publié au Bulletin officiel des courses de galop.

Quand l’analyse d’une substance endogène donne un résultat positif, les Commissaires de France Galop
peuvent décider de faire procéder à tous examens et analyses complémentaires. Le propriétaire ou l’entraîneur
peut demander que le cheval soit soumis, à ses frais, à tous examens et analyses complémentaires dans les
conditions fixées par les Commissaires de France Galop afin de vérifier si la quantité de substance incriminée
est produite naturellement ou non.

b) S’il s’agit d’une substance provenant de la nourriture normale du cheval, le prélèvement ne peut être déclaré
positif que si la concentration de la substance dépasse le seuil internationalement défini par les analystes et
vétérinaires officiels et adopté par les Commissaires de France Galop. De tels seuils peuvent être fixés pour des
substances provenant d’aliments normaux, c’est-à-dire de plantes traditionnellement broutées ou récoltées.

c) Des seuils peuvent être aussi établis pour des substances trouvées en très faible quantité dans les aliments
semi-manufacturés et qui proviennent de contamination en cours de fabrication ou de transport ou apportées
par des facteurs d’appétence (voir annexe 5 du présent Code).

IV. D’autre part, la mise en évidence par l’analyse d’un indicateur scientifique prouvant qu’il y a eu administration d’une
substance prohibée ou exposition à une substance prohibée est équivalente à la mise en évidence de ladite substance
prohibée.

V. L’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage, ainsi que les personnes à qui sont confiés les chevaux tant
à l’élevage qu’en sortie d’entraînement de même que l’entraîneur sont dans l’obligation de protéger le cheval
dont ils ont la garde et de le garantir comme il convient contre toute infraction au principe général édicté au présent
Code et son personnel doit se conformer à cette obligation.
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Ils sont notamment responsables de la nourriture, des conditions de vie et d’hébergement, de la protection et de la
sécurité des chevaux dont il a la garde.

Il appartient, en conséquence, à l’entraîneur avant d’entraîner ou de faire courir un cheval qui vient de rentrer dans
son effectif à l’entraînement, de s’assurer par tous contrôles et analyses biologiques qu’il juge nécessaires que ce
cheval ne recèle pas une substance prohibée dans ses tissus, fluides corporels, excrétions ou tout autre partie de
son corps.

VI. L’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage ainsi que les personnes à qui sont confiés les chevaux tant à
l’élevage qu’en sortie d’entraînement, de même que l’entraîneur doivent se tenir précisément informés de tout
traitement ou produit administré à leurs chevaux et des conséquences des thérapeutiques qui leurs sont appliquées.

Pour chaque traitement nécessitant l’utilisation d’un ou plusieurs produits entrant dans l’une des catégories de
substances prohibées, le titulaire d’un agrément en tant qu’éleveur, le propriétaire d’un cheval à l’élevage ainsi
que les personnes à qui sont confiés les chevaux tant à l’élevage qu’en sortie d’entraînement, de même que
l’entraîneur doivent être en possession d’une ordonnance qu’ils sont dans l’obligation de pouvoir présenter au
moment du contrôle effectué à la demande des Commissaires de France Galop.

L’ordonnance doit préciser le nom du cheval ou le numéro “Sire” si celui-ci n’est pas encore nommé, le nom (ou la
dénomination) du médicament, la posologie et la durée du traitement ainsi que les précautions à prendre avant de
faire recourir le cheval.

Ils sont tenus de numéroter chronologiquement chaque ordonnance au fur et à mesure des traitements prescrits
aux chevaux dont ils ont la garde et de conserver toutes les ordonnances dans un classeur pendant au moins 5 ans.

Le titulaire d’un agrément en tant qu’éleveur, le propriétaire d’un cheval à l’élevage, ainsi que les personnes
à qui sont confiés les chevaux tant à l’élevage qu’en sortie d’entraînement, de même que l’entraîneur doivent
tenir ce classeur à la disposition des Commissaires de France Galop ou de toute personne mandatée par ces derniers.

Lorsqu’une enquête est ouverte sur la présence d’une substance prohibée dans le prélèvement effectué, la personne
à qui a été confié le cheval doit fournir, au moment du contrôle, au vétérinaire mandaté par les Commissaires de
France Galop, l’ordonnance justifiant la présence de ladite substance prohibée.

VII. Selon les cas et pour ce qui les concerne, l’éleveur, le propriétaire ou l’entraîneur sont toujours tenus pour
responsables lorsque l’analyse du prélèvement effectué sur l’un des chevaux déclaré à l’élevage en France ou en
sortie provisoire ou à l’entraînement ou déclaré partant même s’il ne prend pas part à la course, fait apparaître la
présence d’une substance prohibée.

Si la présence d’une substance prohibée dans le prélèvement biologique du cheval, résulte d’une administration ou
d’un défaut de surveillance du cheval, la responsabilité incombera, selon les résultats de l’enquête, à la
personne ayant organisé la surveillance du cheval pendant cette sortie provisoire et/ou à toute personne,
soumise au Code, jugée fautive de l’infraction.

.....................................................................................................................................................................................................

ART. 200

PRÉLÈVEMENT BIOLOGIQUE SUR LES CHEVAUX

I. Prélèvements biologiques sur les chevaux.- Les Commissaires de France Galop peuvent faire procéder par un
vétérinaire qu’ils ont mandaté, au contrôle :

- de tout cheval déclaré à l’élevage par l’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage ou le propriétaire ;

- de tout cheval déclaré à l’entraînement dans le serveur télématique mis en place par France Galop ;

- de tout cheval stationné à l’étranger ayant été engagé dans une course régie par le présent Code ;

- et de tout cheval venant d’un autre pays et qui provisoirement stationné ou entraîné en France.

Ils peuvent notamment faire effectuer et analyser des prélèvements biologiques sur ses tissus, fluides corporels ou
excrétions ou sur toute autre partie de son corps dans les conditions prévues au règlement particulier publié en
annexe 5 du présent Code.

Dans tous les cas, la personne désignée à France Galop comme responsable du cheval ou son représentant
est tenue de mettre immédiatement à la disposition du vétérinaire mandaté le cheval ou les chevaux sur lesquels
celui-ci a mission d’effectuer des prélèvements biologiques ou tout autre contrôle et d’assister aux opérations de
prélèvements.
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Si elle n’est ni présente, ni représentée, aucune réclamation sur la régularité des prélèvements ne pourra être
effectuée.

Le cheval doit se trouver sur le lieu de stationnement dont l’adresse doit avoir été obligatoirement déclarée à France
Galop par l’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage ou le propriétaire. En outre, les personnes à qui sont
confiés les chevaux tant à l’élevage qu’en sortie d’entraînement ou à l’entraînement doivent être déclarées
comme l’exigent les dispositions de l’article 32 du présent Code.

L’entraîneur, l’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage, le propriétaire ou leur mandataire, doivent
préalablement obtenir l’accord écrit de la personne à qui ils confient leur cheval selon lequel elle s’engage à
mettre immédiatement à la disposition du vétérinaire mandaté tout cheval sur lequel celui-ci a mission d’effectuer
des prélèvements biologiques ou tout autre examen, à assister aux opérations de prélèvements et à se conformer
aux dispositions du présent Code réglementant ces opérations.

Cet accord écrit, qui doit être obligatoirement adressé à France Galop, peut être soit une convention particulière
établie entre l’entraîneur, ou éventuellement l’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage, le propriétaire, ou
leur mandataire, et le dépositaire du cheval soit un engagement général de ce dernier pour tout cheval qu’il
prend en charge.

Même en l’absence d’accord écrit, les Commissaires de France Galop pourront faire application, selon le cas, des
dispositions du paragraphe II du présent article sanctionnant l’absence du cheval désigné pour être soumis à un
prélèvement biologique de l’adresse déclarée à France Galop, des dispositions du paragraphe IV du présent article
sanctionnant la non présentation du cheval désigné pour être soumis à un prélèvement biologique, des dispositions
du paragraphe V du présent article sanctionnant les perturbations du cheval pendant l’opération de prélèvement ou
des dispositions du paragraphe VII du présent article sanctionnant le refus ou l’omission de la signature du procès
verbal de prélèvement.

Si cette personne n’est ni présente, ni représentée lors des opérations de prélèvement, aucune réclamation sur la
régularité des prélèvements ne pourra être effectuée.

II. Absence du cheval désigné pour être soumis à un prélèvement biologique, de son lieu de stationnement déclaré à
France Galop et sanction.

1- Absence du lieu d’élevage ou du lieu de sortie provisoire de l’entraînement

Si le cheval désigné pour être soumis à un prélèvement biologique est absent du lieu de stationnement
déclaré à France Galop, sans que cette absence soit due à un cas de force majeure admis par les
Commissaires de France Galop, l’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage, le propriétaire, leur
mandataire, ou la personne à qui est confié le cheval doit indiquer immédiatement au vétérinaire mandaté,
ou indiquer à France Galop dans les 8 jours suivant le contrôle, l’adresse du lieu où stationne réellement
le cheval afin que le prélèvement biologique soit effectué dans les plus brefs délais.

Si l’adresse n’est pas communiquée dans le délai fixé ci-dessus, sans préjudice des sanctions prévues
à l’article 32 alinéa VI, le cheval ne peut plus courir pendant une durée de six mois au moins et deux ans
au plus qui suit ce contrôle.

2- Absence du cheval déclaré de l’établissement de son entraîneur ou du lieu pendant sa sortie provisoire
de l’entrainement déclaré à France Galop

Si, lors du contrôle effectué en France ou à l’étranger, le cheval désigné pour être soumis à un prélèvement
biologique est absent du lieu de stationnement déclaré à France Galop par le propriétaire, ainsi que les
personnes à qui sont confiés les chevaux en sortie d’entraînement ou le cas échéant par l’entraîneur, sans
que cette absence soit due à un cas de force majeure admis par les Commissaires de France Galop, le cheval
ne peut plus courir pendant le mois qui suit l’examen de cette infraction par les Commissaires de France Galop.

Dans le cas de l’absence du cheval de son établissement d’entraînement, l’entraîneur est, en outre, passible
d’une amende de 300 euros à 800 euros.

L’entraîneur ou, éventuellement, le propriétaire ou son mandataire, ou la personne à qui est confié le cheval
pendant sa sortie provisoire de l’entraînement, que ce soit en France ou à l’étranger, doit indiquer
immédiatement au vétérinaire mandaté, ou dans les huit jours suivant le contrôle à France Galop, l’adresse du
lieu où stationne réellement le cheval afin que le prélèvement biologique soit effectué le plus rapidement
possible. Si l’adresse n’est pas communiquée dans le délai fixé ci-dessus, le cheval ne peut plus courir pendant
les six mois qui suivent ce contrôle.

Si, lors du contrôle suivant, ce cheval est à nouveau absent du lieu dont l’adresse a été déclarée à France Galop
ou au vétérinaire mandaté, les Commissaires de France Galop doivent, sauf cas de force majeure préalablement
indiqué par le propriétaire ou son mandataire et admis à leur satisfaction, lui interdire de courir pour une durée
de six mois au moins et de deux ans au plus.

En cas de nouvelle absence du cheval de l’établissement d’entraînement, les Commissaires de France Galop
peuvent infliger à l’éleveur, au propriétaire et/ou à l’entraîneur fautif une amende de 500 euros à 1.500 euros
et peuvent également lui suspendre ou lui retirer les autorisations de percevoir les primes, de faire courir ou
d’entraîner lui ayant été délivrées.

XXX BO 2015/n°17 bis - plat/obstacle



En cas de nouvelle récidive, le cheval est passible d’une interdiction de courir pour une durée d’un an au moins
et de deux ans au plus et les Commissaires de France Galop peuvent infliger à l’éleveur, au propriétaire et/ou
à l’entraîneur fautif une amende de 1.500 euros à 15.000 euros, les autorisations de percevoir les primes, de
faire courir et d’entraîner pouvant, en outre, lui être suspendues ou retirées.

Toute manœuvre frauduleuse de la part d’un titulaire d’un agrément d’éleveur éleveur, d’un possesseur
de cheval à l’élevage, d’un entraîneur, ou d’un propriétaire ou de la personne à qui celui-ci a confié son cheval,
tendant à soustraire le cheval désigné pour être soumis à un prélèvement biologique, pourra être sanctionnée
par le retrait des agréments et par une interdiction définitive pour le cheval de courir.

La personne complice d’une telle manœuvre s’expose aux mêmes sanctions.

III. Prélèvements biologiques sur les chevaux déclarés partants.- Les Commissaires de France Galop et les
Commissaires des Courses peuvent procéder ou faire procéder par une ou plusieurs personnes qualifiées de leur
choix, avant ou après la course, à l’examen de tout cheval déclaré partant dans cette course et prendre telles mesures
qu’ils jugent utiles, notamment faire effectuer et analyser des prélèvements biologiques de ses tissus, fluides
corporels ou excrétions ou toute autre partie de son corps, dans les conditions prévues par le règlement particulier
publié en annexe 5 et conformément à une instruction de la Fédération Nationale des Courses Françaises destinée
aux vétérinaires chargés de ces opérations.

Les Commissaires de courses, lorsqu’ils disposent des moyens nécessaires, doivent faire effectuer les prélèvements
biologiques réglementaires sur tout cheval dont le comportement pendant la course ne leur a pas paru normal ou
dont le propriétaire ou l’entraîneur le leur demande pour le même motif.

Dans tous les cas, l’entraîneur est tenu de présenter immédiatement son cheval au service chargé des prélèvements
biologiques et d’assister aux opérations de prélèvement ou, à défaut, de se faire représenter dans les conditions
prévues par le règlement particulier publié en annexe 5 du présent Code. S’il n’est ni présent, ni représenté, il ne
pourra effectuer aucune réclamation sur la régularité des prélèvements.

IV. Sanction de la non présentation ou du refus de présentation du cheval désigné pour être soumis à un prélèvement
biologique.-

1- Cheval à l’élevage, à l’entraînement, en sortie provisoire, ou stationnant en France ou à l’étranger

Tout cheval déclaré à l’élevage ou à l’entraînement, que ce soit en France ou à l’étranger, que l’éleveur, le
possesseur d’un cheval à l’élevage ou son entraîneur a refusé de soumettre aux prélèvements prescrits
conformément aux § I et III ci-dessus, est passible d’une interdiction de courir pour une durée de six mois au
moins et de deux ans au plus.

Les Commissaires de France Galop peuvent infliger à l’éleveur, au possesseur d’un cheval à l’élevage et/ou
à l’entraîneur une amende de 1.200 euros au moins et de 15.000 euros au plus et peuvent suspendre ses
agréments.

L’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage ou l’entraîneur est, dans tous les cas, tenu pour responsable
du refus de son représentant et est passible, dans ce cas, de la sanction ci-dessus.

Si la personne à qui est confié le cheval et qui a refusé que soit effectué le prélèvement est titulaire d’un
agrément délivré par les Commissaires de France Galop, ceux-ci peuvent lui appliquer les sanctions ci-dessus.

2- Cheval engagé dans une course dont la clôture est fixée moins de 10 jours avant la course

Tout cheval désigné pour subir un prélèvement biologique, si son entraîneur, ou son représentant, refuse ou omet
de le soumettre à ce prélèvement, est passible d’une interdiction de courir pour une durée de six mois au moins et
de deux ans au plus.

S’il à couru, le cheval est distancé de la course à l’occasion de laquelle le prélèvement a été refusé ou n’a pu être
effectué.

Les Commissaires peuvent en outre mettre l’entraîneur à l’amende de 1.200 euros au moins et de 15.000 euros au
plus et peuvent suspendre ses agréments.

L’entraîneur est, dans tous les cas, tenu pour responsable du refus ou de l’omission de son représentant et, dans ce
cas, est passible de la sanction ci-dessus.

Toute récidive peut entraîner le retrait de l’autorisation de faire courir, d’entraîner et de monter, ainsi que l’exclusion
des installations et terrains d’entraînement placés sous l’autorité des Sociétés de courses.

V. Sanctions de la perturbation du cheval pendant l’opération de prélèvement.-

Les Commissaires de France Galop peuvent mettre une amende de 800 euros au moins à 15.000 euros au plus et
suspendre ou retirer ses agréments à l’éleveur, au propriétaire ou à l’entraîneur qui perturbe son cheval pendant
l’opération de prélèvement.
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L’éleveur, le propriétaire ou l’entraîneur est dans tous les cas tenu pour responsable du comportement de son
représentant et, dans ce cas, est passible de la sanction ci-dessus.

Si la personne à qui est confié le cheval pendant sa sortie provisoire de l’entraînement, ou son représentant, que ce
soit en France ou à l’étranger, le perturbe pendant l’opération du prélèvement, cette personne peut être sanctionnée
par les Commissaires de France Galop si elle est titulaire d’un agrément ayant été délivré par ces derniers.

Si le prélèvement n’a pu être obtenu à la suite d’actes commis pour perturber le cheval pendant l’opération de
prélèvement, le cheval est interdit de courir pour une durée d’un an au moins et de deux ans au plus. Si le cheval a
couru, il est distancé de la course à l’occasion de laquelle le prélèvement n’a pu, pour cette raison, être effectué.

VI. Mesures applicables pour un cheval ayant des difficultés ou dans l’incapacité d’uriner.- Les Commissaires de France
Galop ou les Commissaires de courses peuvent ordonner au vétérinaire de garder pendant tout le temps nécessaire
le cheval ayant des difficultés à uriner.

VII. Refus ou omission de la signature du procès-verbal de prélèvement.- L’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage,
le propriétaire ou l’entraîneur, qui omet ou qui refuse de signer le procès-verbal de prélèvement, sans avoir mentionné
sur celui-ci de raisons jugées valables pour ce refus, peut être sanctionné d’une amende de 150 euros et portée à
800 euros en cas de récidive.

Il est dans tous les cas tenu pour responsable de l’omission ou du refus de son représentant et est passible de la
sanction ci-dessus.

L’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage ou le propriétaire agréé encourt la même sanction s’il est établi
qu’il est à l’origine du refus de la signature dudit document de la part de la personne à qui il a confié son cheval
pendant la sortie provisoire de l’entraînement.

Cette personne s’expose à la même sanction si elle est titulaire d’un agrément délivré par les Commissaires de France
Galop.

.....................................................................................................................................................................................................

ANNEXE 5

RÈGLEMENT FIXANT LES CONDITIONS DANS LESQUELLES SONT EFFECTUÉS ET ANALYSÉS LES
PRÉLÈVEMENTS BIOLOGIQUES PRÉVUS À L’ARTICLE 200

I LES PRÉLÈVEMENTS BIOLOGIQUES

I.-1 les prélèvements biologiques sont effectués en application du Code des Courses au Galop.

Ils sont constitués par le prélèvement d’une quelconque partie du cheval ou d’un élément en contact avec une
quelconque partie du cheval.

Il est notamment procédé à des prélèvements d’urine et/ou à des prélèvements de sang. Le prélèvement
biologique est conditionné en deux parties.

I.-2 Les prélèvements peuvent être décidés par les Commissaires de France Galop ou par les Commissaires des
courses sur tout cheval déclaré partant, qu’il prenne part ou non à la course.

La décision est notifiée oralement à l’entraîneur concerné ou à son représentant.

Celui-ci doit alors emmener directement le cheval à l’endroit de l’hippodrome où a lieu le prélèvement.

Les prélèvements peuvent être en outre effectués sur décision des Commissaires de France Galop :

- sur tout cheval déclaré à l’élevage,

- sur tout cheval ayant été déclaré à l’entraînement en France même s’il est sorti provisoirement de
l’entraînement,

- sur tout cheval dont la déclaration de sortie définitive de l’entraînement a été annulée conformément aux
dispositions du paragraphe V de l’article 32 du présent Code,

- sur tout cheval entraîné à l’étranger ayant été engagé dans une course régie par le présent Code, même
s’il est sorti provisoirement de l’entraînement, et sur un cheval venant d’un autre pays qui est provisoirement
stationné ou entraîné en France.

Dans ces cas, la personne à qui a été confié le cheval doit le mettre immédiatement à la disposition du vétérinaire
mandaté pour effectuer le prélèvement.

En sa qualité de gardien du cheval, il appartient à l’éleveur, au possesseur d’un cheval à l’élevage, au propriétaire,
à l’entraîneur ou à leur représentant de surveiller et de protéger le cheval désigné comme il convient contre toute
absorption ou administration avant que le prélèvement ne soit effectué.
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Les opérations de prélèvements sont effectuées sous la responsabilité d’un vétérinaire agréé par la Fédération
Nationale des Courses Françaises, assisté éventuellement par un ou plusieurs aides placés sous son autorité.

L’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage, le propriétaire, l’entraîneur ou leur représentant qu’ils ont
mandaté à cet effet, doit être présent pendant les opérations de prélèvement.

L’absence de l’éleveur, du possesseur d’un cheval à l’élevage, du propriétaire, de l’entraîneur ou de leur
représentant à toute ou partie des opérations de prélèvement est réputée valoir acceptation expresse de sa part de
la régularité des conditions dans lesquelles ont été effectuées ces opérations.

Pendant le prélèvement, le cheval doit pouvoir rester sous le contrôle visuel de l’éleveur, du possesseur d’un
cheval à l’élevage, du propriétaire, de l’entraîneur ou de leur représentant, qui ne doit le perturber en aucune
façon.

L’organisme représentant les entraîneurs, ou en cas de pluralité, l’organisme jugé le plus représentatif par France
Galop, peut mandater sur les hippodromes un vétérinaire ou toute autre personne pour assister aux opérations de
prélèvement et témoigner des conditions dans lesquelles celles-ci ont été effectuées.

Ce mandat doit être écrit et préalablement présenté aux Commissaires de courses.

Lorsque les opérations du prélèvement sont terminées, le procès-verbal de prélèvement s’y rapportant est établi par
le vétérinaire responsable des opérations de prélèvement ou par son aide et signé par le vétérinaire.

Il doit également porter la signature de l’éleveur, du possesseur d’un cheval à l’élevage, du propriétaire, de
l’entraîneur ou de leur représentant et le cas échéant, la signature de la personne mandatée par l’organisme
représentant les entraîneurs ou, en cas de pluralité, par l’organisme jugé le plus représentatif par France Galop.

L’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage, le propriétaire, l’entraîneur ou leur représentant est dans
l’obligation de signer le procès-verbal de prélèvement, qu’il ait ou non assisté aux opérations de prélèvement.

L’absence ou le refus de signature constitue une entrave aux opérations de prélèvement passible des sanctions
prévues par le § IV de l’article 200 du présent code.

Dans ce cas, les opérations de prélèvement sont toutefois réputées avoir été effectuées en toute régularité.

Le vétérinaire responsable des opérations de prélèvement adresse au Secrétariat de la Fédération Nationale des
Courses Françaises le procès-verbal de chaque prélèvement effectué.

Les prélèvements sont acheminés dans les meilleurs délais au laboratoire de la Fédération Nationale des Courses
Françaises.

II. L’ANALYSE DES PRÉLÈVEMENTS BIOLOGIQUES

Les analyses des prélèvements biologiques sont effectuées dans les conditions suivantes :

La première partie du prélèvement est analysée par le laboratoire d’analyses de la Fédération Nationale des Courses
Françaises.

Lorsque ce laboratoire conclut à la présence d’une substance prohibée dans un quelconque des substrats
prélevés, la Fédération Nationale des Courses Françaises le signale aux Commissaires de France Galop et
l’anonymat est levé.

France Galop informe ensuite l’entraîneur du cheval concerné du résultat de l’analyse de la première partie
du prélèvement et de la possibilité de faire procéder à ses frais à l’analyse de la deuxième partie du
prélèvement. S’il s’agit d’un cheval à l’élevage ou en sortie d’entraînement, France Galop informe l’éleveur, le
possesseur d’un cheval à l’élevage, ou le propriétaire du cheval concerné.

L’entraîneur, l’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage, ou le propriétaire dispose d’un délai de 7 jours
francs à compter de la notification du résultat de la première partie de l’analyse pour décider ou non de
l’analyse de la deuxième partie du prélèvement. Il doit faire part de sa décision au Secrétariat de la Fédération
Nationale des Courses Françaises.

Si l’entraîneur, le propriétaire, l’éleveur ou le possesseur d’un cheval à l’élevage souhaite faire procéder à
cette analyse, il désigne un des laboratoires inscrits sur la liste des laboratoires agréés par France Galop sur
proposition de la Fédération Nationale des Courses Françaises qui est publiée au Bulletin officiel des courses
au galop ou désigne le Laboratoire des Courses Hippiques supervisé par un expert indépendant du laboratoire.
Dans ce cas l’expert est choisi sur une liste d’experts agréés par France Galop sur proposition de la Fédération
Nationale des Courses Françaises qui est publiée au Bulletin officiel des courses au galop. L’expert supervise
l’analyse de contrôle pour le compte de l’entraîneur, du propriétaire ou de l’éleveur et cosigne le certificat
d’analyse.
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Dans le cas où l’entraîneur, le propriétaire, l’éleveur ou possesseur d’un cheval à l’élevage ne souhaite pas
faire procéder à l’analyse de la deuxième partie du prélèvement, la Fédération Nationale des Courses
Françaises transmet aux Commissaires de France Galop le rapport de la première analyse, le procès verbal
du prélèvement correspondant et les résultats des éventuelles analyses complémentaires effectuées au cours
de l’enquête.

Dans le cas où l’entraîneur, le propriétaire, l’éleveur ou possesseur d’un cheval à l’élevage souhaite faire
procéder à l’analyse de deuxième partie du prélèvement et que le laboratoire en charge de cette analyse
confirme la présence de la substance prohibée, le laboratoire désigné adresse un rapport d’analyse à la
Fédération Nationales des Courses Françaises qui le transmet ensuite aux Commissaires de France Galop
avec le rapport d’analyse de la première partie du prélèvement, le procès verbal du prélèvement correspondant
et les résultats des éventuelles analyses complémentaires effectuées au cours de l’enquête.

A réception de ces documents, les Commissaires de France Galop engagent la procédure prévue par le présent
Code.

Substances prohibées

Son prohibées les substances suivantes :

� Substances susceptibles d’agir à tout moment sur un ou plusieurs des systèmes corporels des mammifères,
ci-après :

- système nerveux

- système cardio-vasculaire

- système respiratoire

- système digestif

- système urinaire

- système reproducteur

- système musculo squelettique

- système hémolymphatique et la circulation sanguine

- système immunitaire à l’exception des substances présentes dans les vaccins agréés pour la lutte contre
les agents infectieux

- système endocrinien

� Sécrétions endocrines et leurs homologues synthétiques

� Agents masquants

...................................................................................................................................................................................................
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Seuils Internationaux définis par les analystes et les vétérinaires officiels et fixés par les Commissaires des

Sociétés Mères.

Les substances présentes à des concentrations inférieures aux seuils ci-dessous ne donnent pas lieu à poursuite :

Substances Seuils

Acide salicylique - 750 microgrammes d’acide salicylique par millilitre dans l’urine ou
- 6,5 microgrammes d’acide salicylique par millilitre dans le plasma.

Arsenic - 0,3 microgramme d’arsenic total par millilitre dans l’urine.

Boldénone - 0,015 microgramme de boldénone sous formes libre et conjuguées par millilitre dans l’urine chez les
mâles (à l’exception des hongres).

Diméthylsulfoxyde - 15 microgrammes de diméthythylsulfoxyde par millilitre dans l’urine ou
- 1 microgramme de diméthythylsulfoxyde par millilitre dans le plasma

Dioxyde de carbone - 36 millimoles de dioxyde de carbone disponible par litre dans le plasma.

Estranediol chez les mâles
(à l’exception des hongres)

- rapport des concentrations de masse des formes libres et conjuguées du 5�-estrane-3�, 17�-diol au
5(10)-estrene-3�, 17�-diol chez les mâles (à l’exception des hongres) égal à 1 dans l’urine.

Hydrocortisone - 1 microgramme d’hydrocortisone par millilitre dans l’urine

Méthoxytyramine - 4 microgrammes de 3-méthoxytyramine sous formes libre et conjuguées par millilitre dans l’urine.

Testostérone - 0,02 microgramme de testostérone par millilitre dans l’urine sous formes libre et conjuguées pour les
hongres ou
- 100 picogrammes de testostérone sous forme libre et conjuguées par millilitre dans le plasma
pour les hongres ou
- 0,055 microgramme de testostérone sous formes libre et conjuguées par millilitre dans l’urine pour les
pouliches et les juments (sauf si gestantes).

Théobromine - 2 microgrammes de théobromine par millilitre dans l’urine.

NOTA BENE : La substance conjuguée est la substance qui peut être libérée de ses formes conjuguées

.....................................................................................................................................................................................................

ANNEXE 15

CODE DE PRATIQUE DES TRAITEMENTS ADMINISTRÉS AUX CHEVAUX
À L’ÉLEVAGE ET À L’ENTRAÎNEMENT

Tous les traitements vétérinaires doivent être dispensés dans l’intérêt de la santé et du bien-être du cheval.

a) Chaque traitement doit être totalement justifié par l’état de santé du cheval qui le reçoit.

b) L’entraîneur doit demander conseil au vétérinaire ayant prescrit un traitement sur le niveau de travail approprié
pendant la durée du traitement. Ces indications doivent être inscrites sur l’ordonnance.

c) L’entraînement des chevaux qui ne peuvent travailler du fait d’une blessure ou d’une maladie doit être suspendu
et ils doivent recevoir les soins appropriés. Les soins vétérinaires ne peuvent être utilisés pour permettre
d’entraîner les chevaux.

d) L’éleveur, le possesseur d’un cheval à l’élevage, le propriétaire ou son mandataire, ou l’entraîneur doit
tenir un registre où sont consignés tous les soins dispensés aux chevaux de son effectif et, pour chaque
traitement vétérinaire, il doit être en possession d’une ordonnance vétérinaire.

e) Aucune substance autre que la nourriture normale ne peut être administrée par voie orale ou parentérale à un
cheval le jour de la course, sauf cas de force majeure admis par les Commissaires de courses, après avis du
vétérinaire en service sur l’hippodrome.

f) Aucun cheval ne peut courir s’il a reçu une infiltration intra-articulaire contenant une substance glucocorticoïde
dans les 14 jours qui précèdent la course.
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